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NENA DAK’ANUTA – PRENDRE SOIN DES ANIMAUX1 

Que désigne l’appellation « animaux sauvages »? Les autochtones parlent de « toutes mes relations », et pensent 
que leurs petits-enfants sont la septième génération après le premier lien. Est-ce que notre façon de voir les 
animaux a changé? Depuis, nous avons pris du pouvoir sur les animaux. En définissant ces lignes directrices, 
nous justifions l’exercice de ce pouvoir.

Dans ce document, la définition du terme « animaux sauvages » est coloniale. Bien que les lignes directrices 
du CCPA aient été élaborées pour minimiser la souffrance et les effets négatifs sur les animaux sauvages im-
posés par la recherche et les chercheurs, elles se limitent aux points de vue contextuels propres aux personnes 
qui étaient et sont autorisées à les élaborer, examiner et mettre en œuvre. Leurs perspective et contexte sont 
occidentaux et coloniaux.

La connaissance globale et approfondie des Premières Nations, des Inuits et des Métis sur les animaux sau-
vages n’est pas reflétée dans le présent document. Les versions ultérieures doivent aller bien au-delà et reposer 
sur des bases incluant le savoir traditionnel et autochtone.

Que faut-il faire alors? Comment écrire ce document en pensant aux effets des lignes directrices et des actes 
des chercheurs pour les sept générations suivantes et en considérant les animaux sauvages comme des parents 
que nous côtoyons sur terre? Comment nos actions peuvent-elles témoigner de notre respect des relations en-
tre tous les êtres? Comment en sommes-nous arrivés à considérer les animaux comme des unités expérimen-
tales dans une activité scientifique où les animaux sont identifiés avec des colliers et tatouages, sans consulter 
la population qui les côtoie et les respecte comme une source de nourriture et des êtres qui méritent gratitude 
et respect? Voilà autant de questions auxquelles nous nous devons de répondre.

Il convient de noter que cette introduction, que nous avons hésité à rédiger, ne signifie pas que nous approu-
vons la présente version des lignes directrices sur les animaux sauvages, mais se veut l’occasion de souligner 
l’importance d’inclure la vision du monde des autochtones. Nous insistons ici sur la nécessité pour tout cher-
cheur d’assumer la responsabilité de ses actions et de mettre en œuvre le plan d’action de réconciliation avec 
les Premières nations, les Inuits et les Métis dans le cadre de leurs travaux. Il y aura une grande diversité au 
sein des communautés autochtones dans les protocoles d’études chez les animaux avec cette vision. Il in-
combe au chercheur de s’informer sur ces protocoles, de les comprendre et de les respecter. Nous remercions 
le personnel et le conseil d’administration du CCPA de nous avoir invités à rédiger ce propos liminaire, une 
opportunité pour la science d’aller vers une réconciliation avec les peuples autochtones.

Gùdia – Mary Jane Johnson 
Sage, Première nation de Kluane

Dre Heidi Swanson 
University of Waterloo

Dre Carmen Wong 
Parcs Canada

1	 Ce mot d’introduction est traduit de l’anglais; pour consulter la version originale fournie au CCPA, voir le document CCAC 
guidelines : Wildlife.
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PRÉFACE

Le Conseil canadien de protection des animaux (CCPA) est l’organisme national chargé d’établir et d’appliquer, 
selon le principe d’évaluation par les pairs, des normes élevées en matière de pratiques éthiques de soins et 
d’utilisation des animaux dans le domaine scientifique au Canada.

Le document Lignes directrices du CCPA : les animaux sauvages s’adresse aux chercheurs, aux enseignants, 
aux directeurs d’étude, aux comités de protection des animaux, aux gestionnaires d’animaleries, aux vétéri-
naires et personnel de soins et vise l’amélioration des soins donnés aux animaux sauvages et des procédures 
qui les touchent. Ce document traite des conditions liées aux animaux sauvages. Si les conditions requises 
pour une activité scientifique s’écartent des présentes lignes directrices, elles doivent être justifiées auprès du 
comité de protection des animaux et approuvées par celui-ci.

Chaque principe directeur est fondé sur de l’expertise de pairs et l’interprétation actuelle des données 
probantes.

Les lignes directrices du CCPA visent également à encadrer la mise en œuvre des Trois R de Russell et Burch, 
soit le remplacement, la réduction et le raffinement (Russell et Burch, 1959), et plus particulièrement la mise 
en œuvre de ce dernier élément. Dans ce domaine, les pratiques évoluent constamment et leur devraient 
viser l’amélioration continue du bien-être animal.

En ce qui concerne les recherches à l’extérieur du Canada, les chercheurs qui travaillent pour des établisse-
ments certifiés par le CCPA sont assujettis aux présentes lignes directrices en plus de devoir suivre la législa-
tion et la réglementation sur le traitement éthique des animaux en vigueur dans le pays où est menée l’étude.

Les animaux  
sauvages 
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LISTE DES PRINCIPES DIRECTEURS

Les lignes directrices ci-dessous introduisent les principes directeurs des soins et de l’utilisation des animaux 
sauvages. Elles sont présentées dans le présent document avec des renseignements complets, références à 
l’appui, pour fournir un contexte et un soutien à leur mise en œuvre. Dans ce document, l’emploi du verbe 
« devoir » au présent de l’indicatif (« doit ») indique une obligation à respecter sans exception. Quant à son 
emploi au conditionnel présent (« devrait »), il indique une obligation pour laquelle toute exception doit être 
justifiée auprès d’un comité de protection des animaux et approuvée par ce dernier. 

1. INTRODUCTION

Principe directeur 1
Dans les activités scientifiques, on devrait privilégier les approches qui n’interfèrent aucunement avec 
les animaux (p. ex. études observationnelles à distance qui n’auront vraisemblablement pas d’effet sur le 
comportement normal de l’animal) plutôt que les méthodes invasives.
Section 1.2 Trois R, p. 12

2. ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES SUR LE TERRAIN

Principe directeur 2
Les activités scientifiques sur le terrain doivent tenir compte du bien-être de l’animal et perturber le moins 
possible l’animal et son habitat.
Section 2.1 Généralités, p. 14

Principe directeur 3
Si une activité scientifique menée sur le terrain risque d’avoir des effets négatifs à long terme sur une 
population animale locale ou nuire à la longévité d’une population animale ou d’un écosystème, le chercheur 
doit prouver que cette activité scientifique est nécessaire. Si de tels effets sont probables, l’activité scientifique 
ne devrait pas être menée, sauf circonstances exceptionnelles approuvées par le comité de protection 
des animaux.
Section 2.1 Généralités, p. 16

Principe directeur 4
Si un projet présente des risques pour la santé et le bien-être de l’animal, le chercheur devrait consulter et 
faire intervenir des vétérinaires qui connaissent bien les animaux sauvages; il doit le faire toutes les fois où 
l’intervention ou la prescription de médicaments (p. ex. antimicrobiens médicalement essentiels) nécessitent 
la présence d’un vétérinaire.
Section 2.1 Généralités, p. 17
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Principe directeur 5
Lorsqu’on observe un cas de morbidité pendant ou après une manipulation, on devrait étudier la situation, 
consigner les résultats et raffiner les protocoles en conséquence. Tout cas de mortalité devrait s’accompagner 
d’une nécropsie visant à déterminer la cause de la mort, et les résultats devraient figurer dans le rapport 
annuel remis au comité de protection des animaux lors du renouvellement des protocoles.
Section 2.3 Morbidité et mortalité sur le terrain, p. 20

3. ACTIVITÉS OBSERVATIONNELLES MENÉES SUR LE TERRAIN

Principe directeur 6
Le chercheur devrait veiller à ce que les activités d’observation perturbent le moins possible l’animal et 
son habitat.
Section 3.1 Généralités, p. 22

Principe directeur 7
Lorsque la manipulation de l’environnement de l’animal est nécessaire pour l’activité scientifique, le chercheur 
doit tout faire pour sélectionner la méthode d’observation la plus adaptée à l’espèce et qui causera le moins 
de stress possible à l’animal afin d’éviter qu’il ne soit en détresse et d’assurer sa survie.
Section 3.2 Activités observationnelles prévoyant la manipulation d’environnements fauniques, p. 23

4. CAPTURE

Principe directeur 8
Avant d’entreprendre un projet de capture sur le terrain, le chercheur devrait connaître le degré de tolérance 
et de sensibilité aux méthodes de capture et de contention pour les prises ciblées et non ciblées. Le chercheur 
doit tout faire pour causer le moins de stress possible à l’animal capturé afin d’éviter qu’il ne soit en détresse 
et de garantir son bien-être. Après sa manipulation, l’animal devrait avoir des caractéristiques (succès 
reproducteur, comportement, survie) comparables à celles d’un animal qui n’a pas été manipulé.
Section 4.1 Généralités, p. 24

Principe directeur 9
Un chercheur qui entreprend une activité scientifique comprenant un projet de capture sur le terrain doit 
être prêt à faire face aux situations normalement prévisibles qui peuvent inutilement causer des blessures ou 
un stress aux animaux.
Section 4.1 Généralités, p. 25

Principe directeur 10
Le chercheur doit être prêt à repérer et à traiter les animaux blessés en rapport avec ses travaux, et à euthanasier 
ceux qui subissent une douleur ou une détresse impossible à soulager et qui ne survivront probablement pas 
une fois remis en liberté et ne peuvent pas être réhabilités.
Section 4.1 Généralités, p. 26
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Principe directeur 11
Le chercheur doit préciser dans le protocole les modalités de surveillance des pièges et des filets, lesquelles 
doivent être adaptées à la méthode de capture et à l’espèce visée afin de réduire au minimum le stress pour 
éviter la détresse chez les animaux capturés ainsi que des blessures ou la mort.
Section 4.2.1 Fréquence de surveillance des pièges, p. 27

Principe directeur 12
Le chercheur doit limiter le plus possible les risques associés à l’usage de médicaments pour la capture. Il doit 
toujours privilégier le bien-être de l’animal, tout en tenant compte de la sécurité des personnes.
Section 4.3 Capture chimique, p. 28

Principe directeur 13
Comme les relaxants musculaires dépolarisants (p. ex. le chlorure de succinylcholine) provoquent une 
paralysie sans anesthésie, ils doivent être employés avec un anesthésique.
Section 4.3.1 Relaxants musculaires, p. 29

Principe directeur 14
Le chercheur doit s’assurer que le système d’administration à distance d’anesthésique est adapté à la taille de 
l’animal sauvage en liberté et à la quantité de médicament à administrer et veiller au respect du protocole 
établi pour son utilisation.
Section 4.3.2 Administration des médicaments, p. 29

5. MANIPULATION ET CONTENTION

Principe directeur 15
Le personnel qui manipule les animaux doit démontrer avoir les compétences nécessaires pour accomplir les 
interventions proposées, les autres méthodes de contention qui pourraient s’imposer et l’usage de sédatifs, 
ou travailler sous la supervision directe d’une personne compétente.
Section 5.1 Manipulation, p. 32

Principe directeur 16
Le chercheur doit choisir des méthodes de contention physique efficaces qui permettent de réduire le plus 
possible les risques de blessure physique et de stress physiologique et psychologique tout en assurant la 
sécurité des personnes. La durée de contention devrait être réduite au minimum nécessaire pour effectuer 
la procédure.
Section 5.2 Contention physique, p. 33

Principe directeur 17
Lorsqu’on observe un cas de morbidité pendant ou après une contention chimique, on doit y remédier. On doit 
étudier la situation à l’issue de la procédure, et consigner les résultats obtenus pour améliorer les protocoles. 
Tout cas de mortalité devrait s’accompagner d’une nécropsie visant à déterminer la cause de la mort.
Section 5.3 Contention chimique, p. 34
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Principe directeur 18
Le personnel qui réalise ou supervise la contention chimique d’animaux sauvages doit être compétent et doit 
employer des techniques et des médicaments adaptés à l’espèce visée.
Section 5.3.1 Formation, p. 34

Principe directeur 19
Les médicaments employés pour l’immobilisation d’animaux sauvages devraient avoir les propriétés 
suivantes : stabilité en solution; efficacité à petit volume; toxicité et effets physiologiques néfastes minimaux; 
action rapide; et réversibilité. S’il y a intervention douloureuse, on doit recourir à l’anesthésie et à l’analgésie.
Section 5.3.2 Aspects pharmacologiques, p. 35

Principe directeur 20
Lors de la mise en application d'une mesure de contention chimique, le chercheur doit s’occuper des animaux 
et les surveiller de près pour limiter les risques de morbidité et de mortalité et pouvoir les remettre en liberté 
sans danger.
Section 5.3.3 Surveillance, soins et rétablissement, p. 35

Principe directeur 21
Le chercheur doit prendre les mesures qui s’imposent pour éviter que les médicaments administrés à un 
animal sauvage n’entrent dans le réseau alimentaire.
Section 5.3.4 Résidus de médicaments, p. 37

6. SPÉCIMENS TUÉS

Principe directeur 22
Les méthodes létales de collecte d’animaux sauvages doivent être adaptées à l’espèce et sans cruauté. Le 
personnel qui administre les doses létales doit maîtriser la ou les méthodes proposées ou effectuer la 
procédure sous la supervision directe d’une personne compétente pour que la mise à mort soit rapide et 
sans cruauté.
p. 38

7. MARQUAGE DES ANIMAUX

Principe directeur 23
Le chercheur doit s’efforcer de limiter tous les effets néfastes à court et long terme des interventions de 
marquage et des marques d’identification sur un animal.
Section 7.1 Généralités, p. 40
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Principe directeur 24
S’il envisage de recourir à des marques d’identification visibles, le chercheur doit trouver un équilibre 
entre les exigences de l’activité scientifique et les risques de morbidité, de mortalité et de modification du 
comportement ou de la reproduction des animaux, et limiter ces risques.
Section 7.2 Marques d’identification visibles, p. 41

Principe directeur 25
Le dispositif de télémétrie et son système de fixation devraient être aussi légers et aussi simples que possible 
en fonction de l’espèce cible. Le chercheur devrait recourir à des dispositifs qui limitent l’inconfort et nuisent 
le moins possible au comportement, à la santé et aux autres aspects du bien-être de l’animal.
Section 7.3 Dispositifs de télémétrie, p. 42

Principe directeur 26
Les techniques de marquage qui endommagent considérablement les tissus (marquage au fer, ablation de 
phalanges, et section de la queue) ne doivent pas être employées, sauf s’il est prouvé que l’intervention est 
nécessaire et qu’aucune autre méthode ne permet d’obtenir les résultats recherchés.
Section 7.4 Marquage des tissus (techniques invasives), p. 44

8. ÉCHANTILLONNAGE BIOLOGIQUE ET INTERVENTIONS CHIRURGICALES

Principe directeur 27
Pour les prélèvements sur les animaux, le chercheur devrait recourir à la méthode la moins invasive et 
adaptée aux objectifs de l’activité scientifique.
Section 8.1 Prélèvement d’échantillons biologiques, p. 45

Principe directeur 28
Le prélèvement de sang et de tissus, y compris l’extraction de dents, doit être effectué par une personne 
compétente ou sous sa supervision, et réalisé de manière à éviter ou réduire au minimum la douleur et la 
détresse chez l’animal.
Section 8.1.1 Échantillons de tissus ou de sang, p. 46

Principe directeur 29
Lors de toute intervention qui peut causer des douleurs, on devrait utiliser des analgésiques adaptés.
Section 8.2 Emploi d’analgésiques, p. 46

Principe directeur 30
Si un projet nécessite une intervention chirurgicale (laparotomie, implantation d’émetteurs et autres 
interventions exposant la cavité abdominale ou les tissus profonds), le chercheur doit consulter un 
vétérinaire ou faire appel à ce dernier pour effectuer la procédure si les lois encadrant la pratique de la 
médecine vétérinaire exigent que l’intervention soit réalisée par un vétérinaire.
Section 8.4 Interventions chirurgicales, p. 48
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9. TRANSPORT

Principe directeur 31
Le chercheur doit veiller à ce que les soins, le confinement et le mode de transport conviennent à l’espèce et 
à l’état de santé de l’animal sauvage (d’après les meilleures données disponibles au sujet de cette espèce ou 
d’une espèce similaire), et à ce que l’animal soit transporté de façon à limiter le plus possible les risques de 
stress et de blessure.
p. 49

10. HÉBERGEMENT ET SOINS

Principe directeur 32
Le chercheur doit se référer aux ouvrages spécialisés et consulter des experts pour comprendre les exigences 
applicables, les habitudes et le comportement de toute espèce sauvage gardée en captivité.
p. 51

Principe directeur 33
Un animal gardé en captivité pendant 24 heures ou moins doit être confiné dans un endroit bien ventilé et 
aménagé (p. ex. cages avec litière pour les mammifères, perchoirs pour les oiseaux) et doit être correctement 
alimenté et abreuvé, selon la durée de captivité.
Section 10.1 Hébergement, p. 51

Principe directeur 34
L’environnement d’un animal sauvage gardé en captivité pendant une longue période (plus de 24 heures) 
doit répondre à ses besoins comportementaux, physiques, nutritionnels et de sécurité, tout en offrant des 
sources d’enrichissement pour le stimuler physiquement et psychologiquement.
Section 10.1 Hébergement, p. 52

Principe directeur 35
La teneur et l’horaire des repas de l’animal devraient correspondre au régime habituel et au comportement 
alimentaire normal de l’espèce.
Section 10.2 Nutrition, p. 53

Principe directeur 36
La conception et l’exploitation d’une installation où des animaux sauvages sont gardés en captivité doivent 
tenir compte de leurs relations sociales et de leur comportement social.
Section 10.3 Interactions sociales, p. 53
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Principe directeur 37
L’aménagement et le nettoyage d’une installation devraient permettre d’en assurer l’hygiène en dérangeant le 
moins possible les animaux.
Section 10.5 Hygiène, p. 54

11. ÉVALUATION DU BIEN-ÊTRE

Principe directeur 38
Le bien-être de tous les animaux sauvages visés par une activité scientifique doit être évalué selon un 
plan adapté au type d’activité scientifique et qui permet d’optimiser la collecte de données sans ajouter 
d’interventions stressantes pour l’animal.
p. 55

12. REMISE EN LIBERTÉ

Principe directeur 39
Le déplacement d’un animal, d’une population ou d’une espèce doit être justifié, en tenant compte de 
l’incidence sur les populations et les écosystèmes d'origine et de destination. Les risques pour l'animal en 
question, les populations respectives et l’écologie du site de remise en liberté doivent être pris en considération 
et atténués le plus possible malgré les contraintes de l'activité scientifique. Pour tout déplacement, on doit 
au préalable évaluer l'état de santé des populations d’origine et de destination et des individus à déplacer, et 
vérifier la présence de maladies. La capture, le transport et la remise en liberté des animaux déplacés doivent 
respecter les pratiques exemplaires actuelles en matière de bien-être animal, et les individus devraient être 
remis en liberté de manière à maximiser leurs chances de survie et à minimiser les effets sur les autres 
espèces et l'environnement.
Section 12.2 Activités scientifiques avec déplacement d’animaux, p. 59

Principe directeur 40
À chaque étape du déplacement, on doit prendre les mesures qui s’imposent pour garantir le bien-être et le 
traitement sans cruauté des animaux.
Section 12.2.1 Bien-être des animaux, p. 60

Principe directeur 41
Le chercheur devrait avoir la certitude que l’habitat du site de remise en liberté proposé répond aux besoins 
de survie et de reproduction de l’espèce, et que la remise en liberté ne nuira pas à l’intégrité écologique 
du milieu.
Section 12.2.3 Facteurs environnementaux et démographiques au site de remise en liberté, p. 62
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13. EUTHANASIE

Principe directeur 42
Une méthode d’euthanasie qui cause le moins de douleur et de détresse possible à l’animal devrait être 
choisie et adaptée à la réalisation des objectifs de l’activité scientifique. On devrait aussi envisager d’opter 
pour une méthode qui interfère le moins possible avec la nécropsie.
p. 63

Principe directeur 43
La méthode d’euthanasie choisie devrait être celle qui a le moins de répercussions sur l’écosystème et les 
autres espèces. Lorsqu’un animal est euthanasié sur le terrain et que sa carcasse peut contenir des résidus de 
produits chimiques toxiques, de médicaments (comme les opioïdes, antibiotiques ou anti-inflammatoires 
puissants) ou de substances (comme la grenaille de plomb) qui ont des effets sur l’écosystème et les autres 
espèces, elle devrait être éliminée de manière à ce que les tissus contaminés n’entrent ni dans le réseau 
alimentaire ni dans les sources d’eau.
Section 13.3 Élimination des animaux euthanasiés, p. 68
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1INTRODUCTION

Tout au long de ce document, l’emploi du verbe « devoir » au présent de l’indicatif 
(« doit ») indique une obligation, tandis que l’emploi du verbe « devoir » au conditionnel 
présent (« devrait ») indique une obligation à laquelle toute exception doit être justifiée 

auprès d’un comité de protection des animaux et approuvé par ce dernier.

1.1	 CONSULTATION DE COLLECTIVITÉS ET D’ORGANISATIONS 
AUTOCHTONES

La révision du document Lignes directrices du CCPA : le soin et l’utilisation des animaux sauvages (CCPA, 
2005) vise à fournir des recommandations actualisées sur les pratiques courantes dans les activités scien-
tifiques faisant appel à des animaux sauvages et adaptées aux avancées en matière de bien-être animal. Le 
CCPA reconnaît le besoin de réviser ce document à la lumière d’une collaboration avec les communautés et 
les organisations autochtones. Cette consultation n’a pas encore eu lieu, mais il est important d’intégrer et 
de respecter la vision du monde et les protocoles autochtones, comme indiqué dans le document Towards 
reconciliation: 10 Calls to Action to natural scientists working in Canada [en anglais seulement].

En vue de contribuer efficacement à la réconciliation, de favoriser l’amélioration de la recherche sur les es-
pèces sauvages et d’éviter tout malentendu avec les communautés autochtones, les chercheurs et les comités 
de protection des animaux sont d’abord encouragés à s’informer d’une manière respectueuse sur les proto-
coles des communautés autochtones situées sur le terrain prévu pour l’étude sur les espèces sauvages.

1.2	 DÉFINITION DU TERME « ANIMAL SAUVAGE » ET PORTÉE DES 
LIGNES DIRECTRICES

Aux fins de ce document, le terme « animal sauvage » désigne les vertébrés et céphalopodes sauvages en 
liberté ou captifs, à savoir les amphibiens, les reptiles, les oiseaux et les mammifères, à l’exclusion des pois-
sons (voir les Lignes directrices du CCPA sur : le soin et l’utilisation des poissons en recherche, en enseignement 
et dans les tests (CCPA, 2005)). Cette définition englobe toutes les espèces, étrangères et indigènes, ainsi 
que les animaux domestiques féraux (mais non les animaux domestiques déplacés dans un milieu sauvage 
pour mener des recherches in situ qui font l’objet d’autres lignes directrices du CCPA propres à certains 
types d’animaux). Les présentes lignes directrices portent sur les animaux sauvages en liberté et les animaux 
capturés à l’état sauvage qui n’ont pas été habitués à la captivité. Le chercheur qui prévoit garder un animal 
sauvage en captivité pendant une période suffisamment longue pour nuire potentiellement à ses chances de 
réintroduction dans son milieu sauvage doit consulter les Lignes directrices du CCPA : les soins et la gestion 
des animaux en science (CCPA, 2017).

https://www.facetsjournal.com/doi/10.1139/facets-2020-0005
https://www.facetsjournal.com/doi/10.1139/facets-2020-0005
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Poissons.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Poissons.pdf
https://ccac.ca/fr/lignes-directrices-et-politiques/les-lignes-directrices/types-d-animaux.html
https://ccac.ca/fr/lignes-directrices-et-politiques/les-lignes-directrices/types-d-animaux.html
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes-directrices-du-CCPA-sur-les-soins-et-la-gestion-des-animaux.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes-directrices-du-CCPA-sur-les-soins-et-la-gestion-des-animaux.pdf
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Le CCPA exige qu’un comité de protection des animaux approuve les protocoles de toutes les activités sci-
entifiques faisant appel à des animaux selon les Critères pour déterminer si un protocole d’utilisation est requis 
(CCPA, 2020).

Pour les activités faisant appel à des animaux qui relèvent du mandat du CCPA et n’exigent pas un protocole 
d’utilisation d’animaux, comme les activités d’observation sans répercussions prévues chez les individus ob-
servés ou les animaux présents sur le terrain, les chercheurs doivent en informer le comité de protection des 
animaux pour confirmer que l’activité en question n’exige pas un protocole d’utilisation d’animaux (CCPA, 
2020). Des recommandations à cet égard sont fournies dans le présent document (section 3, « Activités 
observationnelles sur le terrain »), et un protocole peut être requis car il est difficile de tenir compte de 
dérangements involontaires liés à la présence d’un observateur ou de matériel télécommandé.

1.3	 TROIS R

Les présentes lignes directrices, nécessairement générales, se limitent à des principes fondamentaux qui 
aideront les chercheurs et les comités de protection des animaux à élaborer et à évaluer les protocoles et 
procédures normalisées de fonctionnement propres aux activités scientifiques avec des animaux sauvages 
(voir la Politique du CCPA sur : le mandat des comités de protection des animaux (CCPA, 2006) sur la façon 
de remplir le formulaire de protocole). Comme dans toute activité scientifique qui fait appel aux animaux, 
la validité scientifique d’un protocole s’appliquant à des animaux sauvages doit être soigneusement établie, 
et les décisions liées à la méthodologie expérimentale et au soin des animaux lors des interventions doivent 
être guidées par les Trois R (remplacement, réduction, raffinement) (Russell et Burch, 1959).

Le chercheur ne peut utiliser des animaux que s’il a déployé sans succès tous les efforts nécessaires pour rem-
placer l’utilisation des animaux ou trouver une méthode qui ne leur nuit pas (p. ex. une méthode non invasive 
comme les pièges photographiques, la collecte des excréments ou les appareils pour pister) afin d’obtenir les 
données requises. Si l’utilisation d’animaux est nécessaire, il doit envisager d’opter pour des invertébrés non-
céphalopodes au lieu de vertébrés ou de céphalopodes. Dans le cas des activités scientifiques sur le terrain 
portant sur l’écologie, l’écophysiologie ou le comportement d’une espèce, il est vrai qu’un remplacement par 
un modèle non animal ou même par une autre espèce est impossible (Griffin et Gauthier, 2004). Cependant, 
il peut être possible de réduire au minimum le contact avec les animaux pour obtenir les données requises 
pour une activité scientifique (p. ex. ADN environnemental (ADNe) (Thomsen et Willerslev, 2015; Neice et 
McRae, 2021), analyse génétique non invasive (Schultz et coll., 2021), pièges à poils, imagerie à distance et 
banques de données). Des recherches sur l’espèce en question peuvent en outre s’avérer nécessaires si le but 
d’une étude est d’appuyer la protection d’une espèce menacée ou en voie de disparition. Même si, du point 
de vue de la conservation, il est préférable de remplacer une espèce rare ou menacée par une espèce plus 
commune dont la situation est moins préoccupante (Curzer et coll., 2013), cette solution de remplacement 
ne cadre pas avec le principe des Trois R.

Dans une optique du principe des Trois R visant à la réduction du nombre d’animaux vivants utilisés pour 
une activité scientifique, on devrait utiliser le nombre d’animaux qui convient pour parvenir à des données 
valides et à une efficacité statistique permettant d’étayer les conclusions obtenues; ce nombre devrait être ap-
puyé par des études ou des recherches pertinentes. La qualité de la conception de l’activité scientifique est le 
meilleur moyen de réduire le nombre d’animaux nécessaire pour obtenir des résultats sur le terrain. Même 
lorsqu’on ne peut estimer que sommairement les sources de variation, il faut mener au préalable une évalu-
ation statistique de la taille de l’échantillon. Il est également important de se familiariser avec la taille des 

https://ccac.ca/Documents/Normes/Politiques/Criteres-pour-determiner-si-un-protocole-dutilisation-est-requis-(ADDENDA).pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Politiques/Mandat_des_CPA.pdf


Section 1 – Introduction

Lignes directrices du CCPA : les animaux sauvages

12

échantillons et la méthodologie d’activités scientifiques similaires. Enfin, il est possible de réduire le nombre 
d’animaux utilisés en facilitant la coopération entre chercheurs par le partage d’échantillons d’animaux pour 
leurs activités scientifiques approuvées par les comités de protection des animaux et la diffusion en libre ac-
cès des résultats de leurs recherches.

Ces lignes directrices portent essentiellement sur le raffinement; elles visent à encadrer le déroulement 
d’activités scientifiques approuvées en limitant le plus possible les perturbations, le stress, la douleur et la 
détresse que pourraient subir les animaux sauvages. On devrait toujours faire passer le bien-être physique et 
psychologique de l’animal avant les aspects financiers et pratiques, tout en tenant compte de la sécurité des 
personnes. En outre, le souci de raffinement devrait pousser à recourir aux techniques les moins susceptibles 
de nuire au comportement normal de l’animal (p. ex. pièges à poils ou à fourrure sans capture, marquage peu 
invasif, réduction au minimum du temps de manipulation, réduction de la fréquence des visites aux sites de 
nidification, remise en liberté simultanée des groupes familiaux). Un animal en détresse peut avoir un com-
portement anormal et être plus exposé aux risques de blessure ou de prédation. Le stress excessif, qu’il soit 
aigu et intense ou prolongé et chronique, peut nuire à sa santé, à son comportement et à ses fonctions im-
munitaires et reproductives. On doit établir des protocoles afin de traiter sans cruauté les animaux sauvages 
visés par une activité scientifique, non seulement pour des raisons éthiques et juridiques, mais aussi pour la 
qualité des résultats scientifiques (ABS et ASAB, 1997). De façon générale, une procédure devrait nuire le 
moins possible à chacun des animaux concernés, aux populations et à l’habitat, ce qui permet par ailleurs 
d’établir la validité des données et d’obtenir de meilleurs résultats. Enfin, si on perturbe l’environnement le 
moins possible, on réduit le nombre d’animaux touchés par l’étude.

Principe directeur 1
Dans les activités scientifiques, on devrait privilégier les approches qui n’interfèrent 
aucunement avec les animaux (p. ex. études observationnelles à distance qui n’auront 
vraisemblablement pas d’effet sur le comportement normal de l’animal) plutôt que les 
méthodes invasives.

Les chercheurs devraient se tenir au courant des nouvelles techniques et les mettre en œuvre lorsque cela 
permet de réduire ou d’éviter le contact direct avec les animaux.

Exemples :

•	 imagerie par télédétection pour estimer la taille des populations d’oiseaux de mer (Barber-Meyer et coll., 
2007) et d’ours blancs (Stapleton et coll., 2014)

•	 application de l’intelligence artificielle comme la reconnaissance faciale pour surveiller les ours sans 
capture ni marquage (Anderson et coll., 2007; Clapham et coll., 2020)

•	 détection visuelle pour identifier individuellement les amphibiens (Loafman, 1991; Eitam et Blaustein, 
2002) et les cétacés (Hauser et coll., 2006; Bergler et coll., 2021)

•	 bases de données s’appuyant sur les observations appelées « science citoyenne » pour comprendre le 
déplacement et la migration des oiseaux (Sullivan et coll., 2009; Walker et Taylor, 2017)

Les procédures relatives aux activités scientifiques avec des animaux sauvages sur le terrain ou en captivité 
doivent être raffinées selon l’espèce cible et sa réaction à la présence humaine. Pour déterminer la méthode 
de capture, de contention et de manipulation la plus efficace, il est nécessaire de tenir compte des différences 
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considérables entre les animaux sur le plan de la taille, de la physiologie et du comportement. Le cher-
cheur devrait donc consulter des spécialistes de l’espèce et des interventions à mener pour élaborer des 
protocoles et des procédures normalisées de fonctionnement visant le bien-être de l’animal. Par ailleurs, 
le chercheur et son équipe devraient au préalable avoir les compétences pour effectuer les procédures de 
l’activité scientifique.

1.4	 POINTS À CONSIDÉRER PAR LE COMITÉ DE PROTECTION 
DES ANIMAUX

Un comité de protection des animaux qui évalue régulièrement des projets menés sur le terrain devrait 
comporter au moins deux professionnels de la faune spécialisés en animaux sauvages captifs ou en liberté. 
Un comité de protection des animaux qui évalue rarement des études portant sur des animaux sauvages et 
qui ne dispose pas de l’expertise nécessaire doit consulter des professionnels de la faune possédant le savoir-
faire approprié quand il étudie des protocoles concernant des animaux sauvages. Et vu la grande diversité 
d’espèces et de méthodes visées par les activités scientifiques avec des animaux sauvages, même un comité de 
protection des animaux expérimenté en la matière pourrait être appelé à se renseigner régulièrement auprès 
d’autres professionnels de la faune.

Lorsqu’il évalue les protocoles d’une activité scientifique prévue dans l’habitat naturel d’un animal sauvage, 
le comité de protection des animaux devrait être conscient que les conditions nécessitent vraisemblablement 
d’autres méthodes et interventions que celles qui seraient employées en laboratoire ou auprès d’animaux do-
mestiques ou en partie domestiqués. Les activités scientifiques sur le terrain nécessitent souvent des échan-
tillons plus grands que celles menées en laboratoire, parce qu’il faut tenir compte de l’attrition naturelle et 
de la variation environnementale et individuelle, qui ne peuvent être contrôlées sur le terrain. Par ailleurs, 
certaines activités scientifiques avec des animaux sauvages passent par le marquage et le suivi de populations 
complètes, et non d’un simple échantillon. Le comité de protection des animaux devrait aussi savoir que 
les protocoles de test de dispositifs ou de techniques servant à évaluer les méthodes les plus efficaces et les 
moins cruelles à utiliser par la suite peuvent comporter un certain degré d’incertitude et de flexibilité. Pour 
ces protocoles, les études pilotes peuvent être importantes.

Il est primordial que le vétérinaire du comité de protection des animaux évalue les besoins de services vété-
rinaires (participation directe aux procédures, supervision, formation, communication) inclus dans les pro-
tocoles, dans le respect des règlements provinciaux et territoriaux et des exigences de bien-être des animaux.

Si les membres du comité de protection des animaux ne peuvent se rendre facilement sur le terrain ni 
évaluer les interventions en personne dans le cadre du suivi post-approbation, le chercheur devrait être prêt 
à photographier et consigner les interventions pour les soumettre au comité de protection des animaux. Une 
fois approuvés, ces documents peuvent servir à la formation d’autres chercheurs et des membres du comité 
de protection des animaux et à élaborer des procédures normalisées de fonctionnement. 
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2ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES SUR LE TERRAIN

2.1	 GÉNÉRALITÉS

Le chercheur doit obtenir tous les permis applicables avant le début de l’activité scientifique, et consulter et 
respecter tous les règlements s’appliquant au territoire et à l’espèce visée. Lorsqu’il travaille à l’étranger, un 
chercheur canadien peut être soumis à des règlements supplémentaires en vigueur dans le pays où l’étude 
est menée. En annexe 1 figurent des renseignements élémentaires à ce sujet. Comme les règlements et les 
procédures peuvent évoluer, le chercheur devrait se renseigner sur les permis nécessaires auprès des autori-
tés compétentes.

Le chercheur doit veiller à ce que l’usage qu’il fait des animaux vivants soit conforme aux conditions, aux 
lignes directrices et aux modalités des permis. Le cas échéant, il devrait conserver pendant toute la durée de 
l’étude le numéro du permis en vertu duquel il a prélevé un animal pour pouvoir en prouver la légalité. Ce 
numéro de permis peut également être exigé pour tout article soumis au comité de lecture pour publication 
éventuelle dans une revue scientifique.

Le chercheur devrait tenir compte du savoir traditionnel et des valeurs locales et, s’il y a lieu, communi-
quer aux acteurs du milieu ce qu’il aura appris pendant ses activités scientifiques. Les bienfaits de l’échange 
d’information entre les chercheurs et les acteurs locaux, dont ceux qui possèdent des connaissances tradi-
tionnelles, sont reconnus par le Conseil international pour la science (CIUS) et l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) (CIUS, 2002). Le chercheur devrait notamment 
savoir que le savoir traditionnel peut relever de la propriété intellectuelle, auquel cas des lignes directrices 
s’appliquent (Centre de gouvernance de l’information des Premières Nations, 2014). En collaborant avec les 
personnes et les organisations locales (p. ex. guides, piégeurs) qui ont obtenu des animaux sauvages à d’autres 
fins (p. ex. tués sur la route, chassés, piégés, abattus) et sans son intervention, le chercheur peut accéder à 
des animaux ou à des échantillons pouvant servir de données secondaires dans ses activités scientifiques.

Principe directeur 2
Les activités scientifiques sur le terrain doivent tenir compte du bien-être de l’animal et 
perturber le moins possible l’animal et son habitat.

L’utilisation d’animaux sauvages en science soulève des problèmes éthiques. Il est essentiel que le comité 
de protection des animaux examine en détail les protocoles pour veiller à ce que les interventions et tech-
niques sur le terrain réduisent au minimum la douleur et la détresse chez l’animal, modifient le moins 
possible l’habitat et le comportement de l’animal et représentent un risque minimal pour celui-ci. Même si 
l’acquisition de connaissances scientifiques peut justifier une activité scientifique sur le terrain, il n’est pas 
toujours possible d’en prévoir les effets sur les animaux ou leurs habitats naturels. Avant de mener une ac-
tivité scientifique avec des animaux sauvages, on doit donc peser le pour (avantages potentiels) et le contre 
(risques pour l’animal, la population et son environnement).
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Souvent, les activités scientifiques avec des animaux sauvages consistent à observer les animaux; dans cer-
tains cas, il est cependant nécessaire de les manipuler, sur le terrain ou en captivité (ABS et ASAB, 1997), 
pour répondre à certaines questions scientifiques. Pour des raisons éthiques, il est impératif que cette ma-
nipulation se fasse sans cruauté avec un inconfort minimal pour l’animal. Dans une optique d’interprétation 
et d’intégrité des données, il est également important de comprendre les effets potentiels des interventions; 
une intervention qui perturbe les activités normales des animaux devrait être courte, autrement de meil-
leures pratiques devraient être raffinées pour en atténuer les effets.

Pour comprendre et éventuellement réduire les effets des interventions expérimentales ou observationnelles, 
le chercheur devrait mener des études pilotes chaque fois qu’il le peut, notamment lorsqu’il s’agit d’évaluer 
une nouvelle technique ou une technique éprouvée appliquée d’une manière nouvelle ou à une nouvelle 
espèce. Par exemple, il est démontré que certaines méthodes de capture et de manipulation nuisent au bien-
être de l’animal plus longtemps et dans une plus grande mesure qu’on ne le croyait (Cattet et coll., 2008), 
et les effets néfastes de certains dispositifs de traçage (notamment ceux implantés chirurgicalement) sur le 
bien-être de certaines espèces dépassent largement le cadre temporel de la plupart des activités scientifiques 
(Arnemo et coll., 2018).

Les Trois R, soit les principes de remplacement, de réduction et de raffinement décrits dans la section 1.3, 
« Trois R », devraient toujours guider les activités scientifiques avec des animaux sauvages. Dans la mesure 
du possible, une activité scientifique devrait permettre d’utiliser des données ou des échantillons à plus-
ieurs fins, ou pouvoir être combinée à d’autres activités scientifiques sur le terrain ou lieu de capture pour 
maximiser l’utilité des animaux. Une solution est de prélever des échantillons biologiques et génétiques et 
de les archiver afin de ne pas avoir à capturer d’autres animaux par la suite. De plus, le chercheur devrait 
recueillir ses données d’une manière propice à l’évaluation des techniques, et en profiter pour publier des 
techniques de raffinement permettant d’améliorer le bien-être des animaux utilisés. Pour les activités scienti-
fiques menées avec des animaux sauvages, il y a également lieu de publier les résultats en bonne et due forme 
(rapport officiel, article scientifique, base de données accessible), idéalement en accès libre. Enfin, il est utile 
de diffuser l’information concernant les résultats négatifs (p. ex. interventions ratées, techniques néfastes), 
car elle montre la nécessité d’améliorer les techniques.

Dans le cadre de son activité scientifique, le chercheur est responsable du bien-être des animaux. Il doit 
être prêt à réagir comme il se doit si un animal subit une blessure accidentelle pendant une intervention 
prévue au protocole, et consigner tous les cas pour les communiquer au comité de protection des animaux 
avant ou pendant le renouvellement des protocoles. Même si ce n’est pas toujours évident, s’il estime qu’un 
animal subit une douleur ou une détresse impossible à soulager, le chercheur devrait appeler un vétérinaire 
sur-le-champ et, si nécessaire, faire euthanasier l’animal. À la fin d’une activité scientifique, l’ablation de tout 
dispositif doit tenir compte du bien-être à long terme de l’animal.

Quand on garde temporairement un animal en captivité pour une courte période pour un autre motif que 
le déplacement, on devrait le remettre en liberté le plus près possible du lieu où il a été capturé pour qu’il 
puisse rejoindre son groupe social ou occuper le territoire qu’il connaît. Un animal remis en liberté dans un 
endroit qui lui est inconnu peut en être chassé par des congénères au comportement territorial, être victime 
d’un prédateur, mourir de faim ou par manque d’abri ou répandre une maladie. Certains de ces problèmes 
peuvent survenir même si l’animal est remis en liberté sur le site de sa capture après une absence temporaire.

Si l’animal est gardé en captivité pendant une période qui n’est pas seulement temporaire lors d’une interven-
tion, il doit bénéficier de conditions d’hébergement et de soins qui répondent à ses besoins (p. ex. isolement, 
repos), selon la durée de captivité (voir la section 10, « Hébergement et soins »).
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Lorsqu’il prévoit remettre un animal en liberté après une captivité prolongée, le chercheur doit tenter de 
maximiser son aptitude à retrouver rapidement un comportement normal et réduire autant que possible les 
répercussions sur les populations (pour en savoir plus, voir UICN (2013), et la section 12, « Remise en liber-
té »). Il devrait donner au comité de protection des animaux l’assurance que, d’après un raisonnement trans-
parent, l’animal remis en liberté ne représente pas un risque inacceptable pour lui-même, les personnes, les 
autres animaux ou l’environnement.

Dans une étude qui nécessite la mise à mort d’un animal, les méthodes employées doivent être conformes à 
la section 6, « Spécimens tués », et on doit prendre des mesures pour réduire les répercussions sur les ani-
maux non ciblés.

Le chercheur devrait prendre des dispositions concernant les animaux qui ne peuvent pas être remis en 
liberté à l’issue de l’activité scientifique. Tout déplacement visant à transférer des animaux vivants dans une 
réserve ou une installation d’enseignement doit être étudié au cas par cas, en fonction de la réglementation, 
du bien-être de l’animal pendant le transport et toute sa vie en captivité (compte tenu de son âge, son état de 
santé, son tempérament et son expérience de vie) et des conditions de placements possibles. S’il est néces-
saire d’euthanasier les animaux à la fin de l’étude, des efforts devraient être faits pour maximiser les données 
obtenues de chaque animal (p. ex. faire don de la carcasse à un musée, à un chercheur pour une étude sur les 
contaminants présents dans la région ou une autre activité scientifique pertinente, ou encore à une banque 
de tissus) sous réserve des restrictions applicables.

Principe directeur 3
Si une activité scientifique menée sur le terrain risque d’avoir des effets négatifs à 
long terme sur une population animale locale ou nuire à la longévité d’une population 
animale ou d’un écosystème, le chercheur doit prouver que cette activité scientifique 
est nécessaire. Si de tels effets sont probables, l’activité scientifique ne devrait pas être 
menée, sauf circonstances exceptionnelles approuvées par le comité de protection 
des animaux.

Le chercheur doit se renseigner sur l’état de la population de l’espèce utilisée pour l’activité scientifique. Si 
celui-ci est préoccupant, il doit envisager d’opter pour une espèce moins vulnérable, dans la mesure du pos-
sible. Cependant, il arrive que certains types d’activités scientifiques comprennent des études de régulation 
ou d’élimination des populations. Par exemple, les études sur les oiseaux rares passent parfois par le contrôle 
ou l’élimination d’un prédateur introduit ou surabondant (rats sur une île) ou l’éradication d’un agent causal 
(dépeuplement pour une étude sur la lutte contre la rage).

Le chercheur devrait consulter les publications récentes sur les interventions qu’il compte réaliser pour 
en comprendre les répercussions sur la population et l’écosystème du secteur. (Comme point de départ, 
l’annexe 2 recense les lignes directrices publiées par d’autres organisations). Il devrait aussi tenir compte des 
effets cumulatifs des autres interventions ou activités scientifiques (p. ex. signes de perturbations antérieures 
de l’habitat).

Une activité scientifique ne devrait pas avoir d’effets néfastes à long terme sur les populations; si c’est le cas, 
on devrait prendre des mesures d’atténuation (p. ex. modification des interventions, de la chronologie, du 
nombre d’animaux concernés) sans compromettre la validité de l’activité scientifique.
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Le déplacement permanent d’animaux de leur habitat naturel devrait être permis à des fins scientifiques 
seulement s’il n’y a aucun effet néfaste durable sur la population locale, sauf si l’activité scientifique prévoit 
la manipulation de cette population (p. ex. pour en diminuer la densité, pour modifier le rapport mâles-
femelles). Le chercheur doit envisager d’autres méthodes pratiques pour atteindre les objectifs de l’étude afin 
d’éviter des conséquences à long terme (p. ex. obtenir des spécimens sur des animaux prélevés à d’autres fins, 
comme la chasse).

Pour réduire les effets préjudiciables, le chercheur devrait tenir compte de la structure sociale et du com-
portement des animaux concernés pendant la saison où sera menée l’activité scientifique. Par exemple, les 
jeunes encore dépendants des soins prodigués par leurs parents ne devraient pas en être séparés. Chez 
les espèces ayant une organisation sociale complexe, le déplacement d’un individu essentiel peut nuire 
au bien-être des autres membres du groupe. Ce type de précautions peut aussi s’imposer dans le cas des 
prélèvements temporaires.

Principe directeur 4
Si un projet présente des risques pour la santé et le bien-être de l’animal, le 
chercheur devrait consulter et faire intervenir des vétérinaires qui connaissent bien les 
animaux sauvages; il doit le faire toutes les fois où l’intervention ou la prescription de 
médicaments (p. ex. antimicrobiens médicalement essentiels) nécessitent la présence 
d’un vétérinaire.

Il est particulièrement important de consulter et de faire intervenir des vétérinaires qui connaissent bien 
les animaux sauvages dans les projets nécessitant des interventions qui présentent des risques pour la 
santé et le bien-être de l’animal (p. ex. déplacement, interventions médicales ou chirurgicales, prescrip-
tion d’antimicrobiens médicalement essentiels ou activités d’immobilisation). En effet, lorsqu’on combine 
l’expertise et l’expérience des biologistes ou d’autres professionnels de la faune à celles des vétérinaires, on 
maximise la probabilité que les interventions sur les animaux sauvages soient sûres, efficaces, et sans cru-
auté. Voir Cattet (2013) pour en savoir plus à ce sujet.

Le chercheur devrait consulter des biologistes, des vétérinaires ou des autochtones ayant de l’expérience 
ou des connaissances liées à l’espèce ciblée, aux procédures à employer et à la logistique des activités sci-
entifiques sur le terrain. Le chercheur devrait noter que, dans certains endroits, seuls les vétérinaires peu-
vent effectuer des tâches spécifiques telles que les interventions chirurgicales. Vu les craintes soulevées à 
l’échelle nationale et internationale à l’égard de l’apparition d’une résistance aux antimicrobiens, seul un 
vétérinaire peut prescrire des antimicrobiens médicalement essentiels qui seront administrés sous sa su-
pervision (gouvernement du Canada, 2018). Pour prescrire ce type d’antimicrobien, le vétérinaire agréé 
doit avoir une relation vétérinaire-client-patient valide. Comme la définition de cette relation varie selon 
la province ou le territoire, le chercheur doit consulter les règlements applicables pour s’y conformer. Une 
relation vétérinaire-client-patient valide signifie que le vétérinaire qui prescrit des antimicrobiens médicale-
ment essentiels ou des agents immobilisants doit participer pleinement à l’activité scientifique menée par le 
chercheur. Ajoutons qu’avec une autorisation spéciale de Santé Canada, un professionnel de la faune dûment 
formé peut se procurer lui-même les médicaments dont il aura besoin pour immobiliser un animal sauvage 
(ACVZF, 2019).
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Les perturbations majeures et imprévues (pandémie, guerre, perte de fonds) qui menacent la capacité du 
chercheur à poursuivre son étude devraient être traitées dans le plan de gestion de crise de l’établissement 
(voir CCPA, 2006). Dans ce type de situation, le chercheur continue d’être responsable du bien-être des 
animaux visés par la recherche, mais il se peut que sa capacité d’agir soit limitée. Les problèmes de bien-être 
résultant de l’arrêt d’une activité scientifique concernent les animaux visés (colliers qui ne se détachent pas 
comme prévu, par exemple) et l’impossibilité de récupérer les données, ce qui signifie que les animaux ont 
été utilisés inutilement. Qui plus est, si ces données sont nécessaires, il faudra recourir à d’autres animaux 
par la suite. L’établissement, le comité de protection des animaux et le chercheur devraient veiller ensemble 
à ce que la modification ou l’arrêt de l’activité scientifique se fasse dans le respect du bien-être des animaux.

2.2	 PROTOCOLES PRÉVOYANT LE RECOURS À DES 
ANIMAUX SAUVAGES

Les consignes élémentaires qui s’appliquent aux protocoles liés aux animaux sauvages figurent dans les Lignes 
directrices du CCPA sur : révision de protocoles d’utilisation d’animaux d’expérimentation (CCPA, 1997), la 
politique du CCPA intitulée Mandat des comités de protection des animaux (CCPA, 2006) et l’addenda à 
cette politique (CCPA, 2020). Vu l’imprévisibilité des conditions sur le terrain, le comité de protection des 
animaux devrait savoir qu’il pourrait être nécessaire d’adapter certaines des interventions décrites dans un 
protocole donné selon les conditions du moment.

Avant d’entreprendre des travaux faisant appel aux animaux, y compris une étude pilote, le chercheur est 
chargé de faire approuver ses protocoles par le comité de protection des animaux. Si l’activité scientifique 
se déroule dans une autre province, un autre territoire ou un autre pays que celui de l’établissement ou en 
collaboration avec des chercheurs d’autres établissements, le processus d’approbation à suivre est celui décrit 
dans la Politique du CCPA sur : les projets d’étude impliquant deux institutions ou plus et faisant appel à 
l’utilisation des animaux (CCPA, 2003). Selon cette politique, il est primordial que les comités de protection 
des animaux de tous les établissements concernés communiquent entre eux pour que les protocoles soient 
révisés efficacement et dans les règles et que chaque comité de protection des animaux sache sur quels pro-
jets travaillent les chercheurs de son établissement.

Le chercheur devrait recenser et décrire non seulement les procédures employées, mais aussi les risques de 
morbidité et de mortalité qui pèsent sur les animaux sauvages de son protocole et les moyens qui seront mis 
en œuvre pour limiter ces risques. Les résultats d’études précédentes (y compris les études pilotes) peuvent 
être utiles pour déterminer les risques et leur acceptabilité. Quand l’information est limitée (ou si la méthode 
est désuète), le chercheur devrait en faire mention. Le risque décrit sert de point de référence quand vient 
le temps de renouveler les protocoles : le chercheur doit consigner les chiffres de morbidité et de mortalité 
des animaux, et si ces chiffres dépassent le seuil défini dans le protocole, il doit en informer le comité de 
protection des animaux et ramener le risque à un niveau acceptable (CCPA, 2016) par des mesures comme 
le raffinement du protocole, la formation du personnel de terrain, la lutte contre les prédateurs ou la gestion 
des prédateurs et l’évaluation de l’équipement.

Le chercheur doit établir des points limites scientifiques et des points d’intervention humaine pour son ac-
tivité scientifique, points qui doivent être approuvés par le comité de protection des animaux (voir les Lignes 
directrices du CCPA : la détermination de points limites scientifiques, de points d’intervention humaine, et de 
points limites cumulatifs (CCPA, 2022)).

https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Revision_protocoles.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Revision_protocoles.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Politiques/Mandat_des_CPA.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Politiques/Criteres_pour_determiner_si_unprotocole_d-utilisation_est_requis-ADDENDA.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Politiques/Criteres_pour_determiner_si_unprotocole_d-utilisation_est_requis-ADDENDA.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Politiques/Projets_etude_impliquant_deux_institutions.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Politiques/Projets_etude_impliquant_deux_institutions.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
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Lors de la conception des protocoles de recherche et d’enseignement qui font appel à des animaux sauvages, 
le chercheur doit faire des efforts pour éviter ou atténuer le plus possible :

•	 l’intensité et la durée de toute douleur ou détresse chez l’animal;
•	 les effets (démographiques, entre autres) sur les populations, sauf s’ils sont prévus par l’activité 

scientifique;
•	 les effets cumulatifs des interventions menées dans le cadre d’activités scientifiques simultanées ou 

consécutives.

Le chercheur doit également envisager toute mesure nécessaire pour réduire autant que possible :

•	 les effets sur le comportement et la physiologie de tous les animaux directement et indirectement tou-
chés par ses activités;

•	 les effets sur l’écosystème où la recherche est menée.

Dans son protocole, le chercheur doit intégrer les éléments ci-dessous :

•	 définir l’objectif de l’activité scientifique d’un point de vue pédagogique, situer les travaux dans un large 
contexte et expliquer en quoi l’activité contribuera à l’avancement général des connaissances ou aux 
résultats recherchés, et justifier l’importance des résultats attendus en regard du risque de douleur, de 
détresse, de blessure et de mort chez les animaux;

•	 vérifier le statut de conservation de l’espèce à étudier et s’assurer que les animaux choisis sont ceux qui 
conviennent le mieux à la recherche envisagée;

•	 vérifier que les protocoles et procédures normalisées de fonctionnement sont à jour et qu’ils décrivent 
précisément tous les aspects des interventions chez les animaux et qu’ils représentent des pratiques 
exemplaires reconnues tenant compte des Trois R (Griffin et Gauthier, 2004) et du traitement éthique 
des animaux, et limitant le plus possible les effets sur l’environnement (voir par exemple le Protocole de 
décontamination pour le travail sur le terrain avec les amphibiens et les reptiles au Canada du Groupe de 
travail canadien sur la santé de l’herpétofaune (2017)); les procédures normalisées de fonctionnement 
écrites, soumises pour approbation et examinées régulièrement par le comité de protection des animaux 
(CCPA, 2006), assurent l’efficacité des interventions similaires employées dans plusieurs protocoles  
(p. ex. la capture et le marquage);

•	 planifier les mesures à prendre si des effets adverses se manifestent ou en cas d’urgence concernant un 
animal, y compris pour les espèces non ciblées; on doit prévoir un plan pour protéger les animaux qui 
auraient subi une incapacité contre les congénères, les prédateurs, les conditions environnementales ou 
d’autres perturbations pendant leur récupération après une immobilisation;

•	 s’il y a capture, décrire les précautions prises pour ne pas capturer des animaux non ciblés et le plan 
d’urgence au cas où la situation surviendrait (remise en liberté, réadaptation ou euthanasie, selon le cas 
et conformément aux Trois R).

S’il modifie le protocole ou en crée un nouveau, le chercheur doit en informer le comité de protection des 
animaux par écrit pour obtenir son approbation, surtout si les changements touchent le bien-être des ani-
maux ou l’écosystème. Tout changement potentiellement majeur (p. ex. augmentation du nombre d’animaux 
touchés, caractère invasif de l’étude, gravité ou durée de la douleur ou de la détresse, blessure ou mort im-
prévue) doit être soumis à l’approbation du comité de protection des animaux; si les conditions locales ne le 
permettent pas ou que le temps manque, le comité de protection des animaux doit être informé des change-
ments le plus tôt possible.
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La capture d’animaux non ciblés et son issue doivent être consignées et communiquées au comité de protec-
tion des animaux. Toute intervention prévue (p. ex. prélèvement de sang ou marquage) sur un animal non 
ciblé doit être incluse dans le protocole et conforme aux Trois R.

Pendant toutes les manipulations d’animaux sauvages, on doit pouvoir prodiguer les premiers soins aux ani-
maux et administrer le traitement qui convient, et le tout devrait être consigné sous forme de procédure nor-
malisée de fonctionnement. Pendant toutes les interventions de premiers soins, de contention physique ou 
chimique et d’anesthésie, une personne possédant des compétences démontrées pour l’espèce animale étudiée 
(ou une espèce apparentée) doit être présente. Dès la phase de planification du projet, le chercheur devrait 
consulter un vétérinaire spécialiste des animaux sauvages et vérifier qu’il peut le joindre pendant la campagne 
sur le terrain pour obtenir des conseils supplémentaires ou faire appel à lui en cas de problème (p. ex. fracture, 
blessure, maladie). Il peut aussi s’avérer utile de consulter un expert en réadaptation de la faune.

S’il est prévu d’administrer aux animaux un médicament pour traiter ou prévenir un problème de santé, le 
chercheur devrait consulter un vétérinaire qui connaît l’espèce à étudier ou une espèce apparentée pendant 
la phase de planification du projet, et l’administration doit être effectuée conformément aux règlements en 
vigueur et comme approuvé par le comité de protection des animaux.

2.3	 MORBIDITÉ ET MORTALITÉ SUR LE TERRAIN

Principe directeur 5
Lorsqu’on observe un cas de morbidité pendant ou après une manipulation, on devrait 
étudier la situation, consigner les résultats et raffiner les protocoles en conséquence. 
Tout cas de mortalité devrait s’accompagner d’une nécropsie visant à déterminer la 
cause de la mort, et les résultats devraient figurer dans le rapport annuel remis au 
comité de protection des animaux lors du renouvellement des protocoles.

Le chercheur devrait prendre les dispositions concernant les nécropsies à effectuer dans un centre de pa-
thologie vétérinaire avant même d’entreprendre les travaux sur terrain. Il devrait consulter un pathologiste 
au sujet des pratiques exemplaires pour manipuler et conserver les carcasses et les tissus. Les bonnes tech-
niques de prélèvement et de conservation sont essentielles pour faciliter l’identification des agents infectieux 
et des causes de décès ainsi que l’archivage (p. ex. analyses du matériel génétique et des isotopes stables). 
Idéalement, les nécropsies devraient être effectuées par des pathologistes vétérinaires qui connaissent bien 
les animaux sauvages.

Si une carcasse ne peut être transmise aux fins de nécropsie, celle-ci devrait être réalisée sur le terrain par un 
membre de l’équipe de recherche qui en maîtrise les techniques ou qui consulte les spécialistes en maladies 
animales qui recevront les spécimens à évaluer. Dans les lieux éloignés, en procédant à une nécropsie som-
maire, en photographiant les lésions et les facteurs qui peuvent avoir contribué à la mort de l’animal et en 
prélevant un ensemble d’échantillons normalisé (p. ex. tissus, sang, excréments, poils, échantillons prélevés 
par écouvillonnage), on peut faciliter le diagnostic de la cause de la mort et de tout autre problème de santé 
sous-jacent. Pour certaines espèces, les techniques de nécropsie sur le terrain sont bien décrites, entre autres 
dans Pathology of Wildlife and Zoo Animals (Terio et coll., 2018), Field Manual of Wildlife Diseases—General 
Field Procedures and Diseases of Birds (Friend et Franson, 1999), Wildlife Disease Investigation Manual 
(Centre canadien coopératif de la santé de la faune et Office international des épizooties, 2007) et Necropsy 
Procedures for Wild Animals (Munson, 1999).
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Si la carcasse d’un animal est absente ou n’est pas assez complète pour une nécropsie (p. ex. prédation), le 
chercheur devrait le consigner, joindre si possible des photos et communiquer le tout au comité de protec-
tion des animaux dans le rapport annuel remis en vue du renouvellement des protocoles.

Les documents sur animaux sauvages en lien avec le projet et qui ne sont pas morts de cause naturelle, ce qui 
comprend les cas de mortalité pendant et après une manipulation ou contention, devraient servir à raffiner 
les protocoles de capture et de manipulation (p. ex. Kreeger et Arnemo, 2018).

2.4	 PERSONNEL PARTICIPANT AUX ÉTUDES SUR LE TERRAIN

Sur le terrain, le chercheur principal est responsable de veiller aux tâches effectuées et aux compétences du 
personnel pour les accomplir. Une expérience de terrain supervisée est requise avant de diriger une équipe 
sur le terrain.

Le chercheur est responsable de ses agissements et de ceux de l’ensemble du personnel qui participe à son 
étude. Plus précisément, il devrait :

•	 veiller à ce que toutes les personnes qui participent à la capture, à la manipulation, à l’échantillonnage, 
au marquage, à la surveillance et à l’euthanasie des animaux maîtrisent ces activités ou travaillent sous 
la supervision directe d’une personne compétente (voir les Lignes directrices du CCPA sur : la formation 
du personnel qui travaille avec des animaux en science (CCPA, 2015));

•	 veiller à ce que tous les membres du personnel qui participent à l’étude d’une façon ou d’une autre (étu-
diants, bénévoles, personnel de l’établissement, sous-traitants) reçoivent un exemplaire des interven-
tions du protocole approuvé et s’y conforment, et à ce qu’il y ait une vérification de cette conformité et 
application de mesures correctives au besoin;

•	 veiller à ce que tous les membres du personnel qui participent au projet prennent les précautions qui 
s’imposent pour réduire les risques de maladie ou de blessure pour les animaux et les personnes.

Une formation adéquate est un volet essentiel du bien-être animal. Il est important que le travail avec des 
animaux sauvages soit réalisé par une personne ayant reçu cette formation ou sous la supervision d’une per-
sonne compétente. Avant le début de l’étude, le chercheur doit vérifier les qualifications et les compétences 
du personnel participant à l’activité scientifique pour effectuer les interventions du protocole. Pour en savoir 
plus, voir les Lignes directrices du CCPA sur : la formation du personnel qui travaille avec des animaux en sci-
ence (CCPA, 2015), notamment le principe directeur 7 : « Tous les utilisateurs d’animaux doivent avoir les 
connaissances théoriques et les habiletés pratiques nécessaires pour accomplir leurs tâches en faisant preuve 
de compétence. Si l’acquisition d’habiletés pratiques est nécessaire, la formation devrait avoir lieu en fonc-
tion du moment où il est nécessaire de les mettre en pratique. »

Le cahier de formation doit être présenté au comité de protection des animaux qui décide si les acquis sont 
suffisants pour permettre l’exécution des procédures sans supervision ou non. Lorsqu’une technique n’a pas 
été pratiquée par le chercheur sur le terrain, un expert de la procédure peut devoir en superviser l’exécution.

L’évaluation du bien-être au cours des activités scientifiques permet d’envisager des améliorations, notam-
ment lorsqu’on enregistre des besoins supplémentaires en formation. Dans la mesure du possible, le bien-
être devrait être évalué au premier contact avec l’animal. Voir la section 11, « Évaluation du bien-être », en 
plus des Lignes directrices du CCPA : l’évaluation du bien-être animal (CCPA, 2021).

https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_formation_du_personnel_qui_travaille_avec_des_animaux_en_science.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_formation_du_personnel_qui_travaille_avec_des_animaux_en_science.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_formation_du_personnel_qui_travaille_avec_des_animaux_en_science.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_formation_du_personnel_qui_travaille_avec_des_animaux_en_science.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA-l-evaluation_du_bien-etre_animal.pdf
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3ACTIVITÉS OBSERVATIONNELLES SUR LE TERRAIN

3.1	 GÉNÉRALITÉS

Pour chaque activité scientifique, le comité de protection des animaux est responsable de déterminer la caté-
gorie d’effets sur le bien-être (voir les lignes directrices du CCPA en préparation sur ce sujet). Le chercheur 
doit informer le comité de protection des animaux de chaque activité scientifique prévue et justifier auprès 
de ce dernier les techniques de terrain qu’il a choisies pour la mener même si elle consiste uniquement à 
observer. Ce type d’activité doit être justifié en citant des conseils d’experts et des publications à jour portant 
sur l’espèce concernée afin de permettre au comité de protection des animaux de déterminer si un proto-
cole est nécessaire (CCPA, 2020). On doit tenir compte des effets de la présence d’un observateur, car cela 
peut perturber les activités des animaux ciblés ou non ciblés, soit parce que la méthodologie le prévoyait, 
soit accidentellement.

Principe directeur 6
Le chercheur devrait veiller à ce que les activités d’observation perturbent le moins 
possible l’animal et son habitat.

Le fait de visiter ou de traverser une zone sensible (comme un site de reproduction ou une colonie) peut 
entraîner toutes sortes d’effets négatifs : abandon du nid ou des petits (Blackmer et coll., 2004), vulnérabil-
ité accrue à la prédation (Götmark, 1992), lésions traumatiques ou mort résultant d’une réaction de fuite, 
consommation d’énergie accrue (Price, 2008), perturbation des activités quotidiennes et de la structure 
sociale (Maldonado-Chaparro et coll., 2018), propagation de maladies, dommages à long terme pour les 
habitats fragiles.

Lors de la préparation de son activité observationnelle, le chercheur doit limiter le plus possible les effets de 
la présence des observateurs, en évaluant bien le nombre, la durée et le moment des visites, et en mettant en 
place des mesures d’atténuation qui permettent de réduire au minimum l’intensité, la durée et l’étendue des 
perturbations. On devrait tenir compte du moment et du lieu choisis pour observer les animaux en fonc-
tion des répercussions sur les jeunes non autonomes, les liens de couple et le comportement reproducteur 
et des dangers de blessures ou de mort. Pendant la saison de reproduction, les perturbations devraient être 
justifiées et limitées le plus possible. Le chercheur devrait aussi évaluer les risques d’effets négatifs de ses 
activités observationnelles.

Les relevés aériens, terrestres ou marins devraient perturber le moins possible les animaux. Un animal peut 
en effet réagir très fortement à la présence d’un véhicule motorisé (télécommandé ou non) entre autres selon 
les caractéristiques du véhicule, l’animal lui-même, la saison et la nature du terrain. Les véhicules aériens 
sans pilote (drones) sont de plus en plus utilisés pour les relevés. Utilisés avec prudence, leurs effets sur les 
animaux sauvages sont moindres que ceux causés par les relevés classiques même si leur présence peut avoir 
des répercussions non négligeables (Mulero-Pázmány et coll., 2017).
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3.2	 ACTIVITÉS OBSERVATIONNELLES PRÉVOYANT LA MANIPULATION 
D’ENVIRONNEMENTS FAUNIQUES

Principe directeur 7
Lorsque la manipulation de l’environnement de l’animal est nécessaire pour l’activité 
scientifique, le chercheur doit tout faire pour sélectionner la méthode d’observation la 
plus adaptée à l’espèce et qui causera le moins de stress possible à l’animal afin d’éviter 
qu’il ne soit en détresse et d’assurer sa survie.

Parmi les exemples d’activités observationnelles sur le terrain prévoyant la manipulation d’environnements 
fauniques, il convient de citer le recours aux substances attractives (modèles artificiels, morceaux de nour-
riture, odeurs, sons) ou répulsives (appâts répugnants, puanteurs, modèles animaux). Puisque la manipula-
tion expérimentale de l’environnement pendant l’observation peut exposer les animaux ciblés et non ciblés 
au stress, aux blessures et à la prédation, et perturber leurs interactions sociales (Waas et coll., 2005; Linhart 
et coll., 2012; Rivera-Gutierrez et coll., 2015; Mennill et coll., 2003), le chercheur devrait tenir compte de 
la biologie et du comportement de l’espèce et opter pour les techniques les moins invasives qui permettent 
d’atteindre les objectifs de l’activité scientifique.

Idéalement, le chercheur devrait anticiper les effets négatifs dans la méthodologie et les atténuer en pré-
cisant des points limites scientifiques des points d’intervention humaine (p. ex. pour encadrer la durée et la 
fréquence des manipulations) (voir les Lignes directrices du CCPA : la détermination de points limites scien-
tifiques, de points d’intervention humaine, et de points limites cumulatifs (CCPA, 2022)) et en prévoyant des 
barrières de protection et des voies de fuite ou en recourant à des leurres et des modèles pour remplacer les 
rencontres directes.

Des points limites scientifiques et des points d’intervention humaine bien définis s’appliquant à la manipu-
lation de tous les animaux (ciblés et non ciblés) doivent être approuvés par le comité de protection des 
animaux avant le début de l’étude (voir les Lignes directrices du CCPA : la détermination de points limites sci-
entifiques, de points d’intervention humaine, et de points limites cumulatifs (CCPA, 2022)). Le chercheur doit 
surveiller les animaux et consigner leur situation, comme le prévoit le protocole ou la procédure normalisée 
de fonctionnement, en vue d’interrompre toute manipulation à un point prédéterminé (ABS et ASAB, 1997).

https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
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4CAPTURE

4.1	 GÉNÉRALITÉS

Principe directeur 8
Avant d’entreprendre un projet de capture sur le terrain, le chercheur devrait connaître 
le degré de tolérance et de sensibilité aux méthodes de capture et de contention pour 
les prises ciblées et non ciblées. Le chercheur doit tout faire pour causer le moins de 
stress possible à l’animal capturé afin d’éviter qu’il ne soit en détresse et de garantir 
son bien-être. Après sa manipulation, l’animal devrait avoir des caractéristiques (succès 
reproducteur, comportement, survie) comparables à celles d’un animal qui n’a pas 
été manipulé.

La capture peut être physique ou chimique. Quand il est nécessaire de capturer et de manipuler un animal 
sauvage, il est impératif, pour des raisons éthiques, de réduire les répercussions sur l’animal en question et 
les autres animaux éventuellement capturés en même temps et de maximiser l’information obtenue tout en 
minimisant le temps de manipulation (Karesh, 1996). Il est important de connaître le degré de sensibilité 
et de tolérance de l’espèce; dans le cas contraire, le chercheur doit faire preuve de prudence et concevoir les 
interventions en toute connaissance de cause.

Un animal est en détresse quand il est incapable de faire face à une situation stressante malgré les ressources 
ou les efforts importants qu’il déploie. La capacité à faire face à ce type de situation varie considérablement 
d’une espèce à l’autre. Pour réduire au minimum le stress chez l’animal, il est impératif que le chercheur con-
naisse la capacité de l’espèce concernée et de toute espèce non ciblée qui pourrait être capturée.

Pour réduire le stress et garantir le bien-être de l’animal capturé, il y a lieu de choisir la méthode de capture et 
de manipulation la plus adaptée à l’espèce et de prendre des mesures d’atténuation qui limiteront les pertur-
bations et permettront l’intégration de l’animal une fois remis en liberté. Les considérations s’appliquant aux 
animaux ciblés (la réduction du stress, par exemple) sont également valables pour les animaux non ciblés 
(voir la section 2, « Activités scientifiques sur le terrain »).

Le chercheur doit connaître les avantages et les inconvénients des méthodes de capture d’animaux vivants, 
surtout celles qui ont déjà été employées chez l’espèce visée. Les protocoles de capture devraient s’appuyer 
sur des publications scientifiques, l’avis d’experts, l’expérience personnelle et les connaissances locales ou 
traditionnelles. Les points limites scientifiques, les points d’intervention humaine, la durée des manipula-
tions, la fréquence de vérification et les modalités d’abandon de la tentative de capture doivent être définis 
dans le protocole ou la procédure normalisée de fonctionnement. Comme la capture représente souvent des 
risques considérables pour l’animal et les membres du personnel, ceux-ci doivent savoir appliquer la mé-
thode choisie pour l’espèce concernée ou travailler sous la supervision directe d’une personne compétente.
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Considérant que de nombreuses activités de capture peuvent causer du stress chez les animaux, toute inter-
vention risquant de provoquer de la détresse doit être évitée ou bien maîtrisée pour limiter les effets délétères. 
Parmi les principales causes de détresse lors de la capture et de la manipulation figure l’effort excessif (si 
l’animal court ou se débat, par exemple), qui peut entraîner des changements physiques ou physiologiques 
néfastes et susceptibles d’être fatals sur le moment ou par la suite (Jenkins et Kruger, 1973) : hyperthermie, 
hypothermie, stress aigu, myopathie de capture, choc, avortement des femelles en gestation ou blessure. Avant 
la tentative de capture, le comité de protection des animaux doit approuver la durée maximale d’une pour-
suite (définie dans la procédure normalisée de fonctionnement) et les signes qui indiquent de la détresse 
chez l’animal.

On devrait éviter ou limiter le plus possible le stress physiologique causé par la température (chaud ou froid) 
en choisissant l’heure de la journée et la saison qui conviennent le mieux à la capture, en surveillant les 
animaux capturés et en prenant des mesures d’atténuation au besoin. La détresse pendant les captures peut 
également résulter d’un manque d’eau ou de nourriture, ou d’une présence visuelle ou sonore étrangère. Le 
chercheur devrait donc surveiller régulièrement les animaux et, au besoin, leur donner de l’eau et une nour-
riture de bonne qualité, surtout s’ils sont gardés en captivité pendant toute la capture (voir la section 10.2, 
« Nutrition »). Pour en savoir plus sur l’évaluation du bien-être des animaux sauvages, voir la section 11, 
« Évaluation du bien-être ».

Comme les animaux fragilisés par une condition préexistante sont de mauvais candidats pour la capture et la 
manipulation, leur capture devrait être évitée, sauf si elle est imposée par les objectifs de l’étude. Les facteurs 
préexistants (p. ex. gestation, lactation, stress social, manque de nourriture adaptée ou d’eau, maladie, expo-
sition à des températures extrêmes) peuvent réduire la capacité de l’animal à faire face à la détresse intense 
et parfois prolongée associée à la capture.

La capture et la manipulation d’animaux accompagnés de jeunes non autonomes doivent être réalisées 
avec une attention particulière aux soins et au bien-être des petits pour éviter de nuire aux soins paren-
taux (Dudeck et coll., 2017) ou de provoquer l’abandon des petits. Idéalement, parents et progéniture ne 
devraient pas être retirés de leur milieu naturel sauf si cela fait partie d’un protocole approuvé. Comme la 
saison des éclosions ou des naissances peut être variable, le chercheur devrait consulter les experts locaux 
(p. ex. biologistes, piégeurs, spécialistes de la réadaptation d’animaux sauvages, personnes connaissant bien 
le milieu) pour connaître les conditions locales; les conseils reçus devraient être documentés et incorporés 
dans le protocole.

Principe directeur 9
Un chercheur qui entreprend une activité scientifique comprenant un projet de capture 
sur le terrain doit être prêt à faire face aux situations normalement prévisibles qui 
peuvent inutilement causer des blessures ou un stress aux animaux.

Le chercheur doit être prêt à interrompre ses activités quand celles-ci causent de la détresse ou risquent de 
blesser l’animal, par exemple dans les situations suivantes : températures ou phénomènes météorologiques 
extrêmes, présence de prédateurs, manipulation plus longue que prévu ou difficulté à effectuer un pré-
lèvement. Ces situations devraient être consignées sous forme de points limites scientifiques et points 
d’intervention humaine dans les protocoles et procédures normalisées de fonctionnement (voir les Lignes 

https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
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directrices du CCPA : la détermination de points limites scientifiques, de points d’intervention humaine, et de 
points limites cumulatifs (CCPA, 2022)).

On doit disposer d’assez de personnes compétentes pour faire face à toute situation raisonnablement prévis-
ible (p. ex. plus d’animaux que prévu dans les filets ou les pièges, présence d’espèces non ciblées). Dans le 
cas contraire, on doit relâcher les animaux en trop le plus tôt possible et réduire la portée de l’opération ou 
y mettre fin.

Principe directeur 10
Le chercheur doit être prêt à repérer et à traiter les animaux blessés par ses travaux, et 
à euthanasier ceux qui subissent une douleur ou une détresse impossible à soulager 
et qui ne survivront probablement pas une fois remis en liberté et ne peuvent pas 
être réhabilités.

Le chercheur doit élaborer un plan d’urgence pour intervenir en cas de blessures et euthanasier les ani-
maux, ce qui comprend l’obtention au préalable des autorisations nécessaires pour effectuer ces procédures. 
Toute intervention médicale ou euthanasie sur un animal sauvage doit se faire conformément aux lois, aux 
conditions des permis et aux autorisations accordées par les autorités. Dans le plan devrait également fig-
urer une marche à suivre concernant les situations imprévues et urgentes nécessitant la mise à mort sans 
cruauté d’animaux blessés en l’absence de permis ou si le délai d’obtention d’une autorisation entraîne une 
détresse aiguë. Pour les facteurs à considérer dans le choix de la méthode d’euthanasie, voir la section 13, 
« Euthanasie ».

4.2	 CAPTURE PHYSIQUE

Le chercheur doit passer en revue les divers types de pièges et filets et les techniques de piégeage pour 
s’assurer que l’équipement utilisé est légal et efficace, qu’il convient à l’espèce et aux circonstances, et qu’il 
limitera le stress, les blessures ainsi que le risque de capture d’espèces non ciblées (p. ex. Powell et Proulx, 
2003; Proulx et coll., 2012; et Sikes et coll., 2011). Il doit choisir la méthode de piégeage, en fonction des 
conditions climatiques et de l’efficacité de la manipulation. Les pièges de rétention (animaux vivants) doivent 
être conformes aux règlements provinciaux et territoriaux et autres obligations juridiques. Le chercheur doit 
également consulter les autorités (fédérales, provinciales, territoriales, municipales, autochtones) en matière 
d’exigences locales qui encadrent la mise en place, la signalisation et l’utilisation de certains dispositifs.

Le chercheur doit maîtriser la méthode choisie et devrait être en mesure de relâcher en toute sécurité tout 
animal non ciblé qui aurait été capturé accidentellement. Pour certains grands animaux (grizzli ou cougar, 
par exemple), l’immobilisation peut s’avérer nécessaire (voir la section 4.3, « Capture chimique »).

Le chercheur doit planifier la capture, y compris le moment du piégeage et la fréquence de surveillance, de 
façon à éviter d’exposer l’animal à un trop grand stress, de le blesser ou de le tuer. Il doit en outre éviter que 
l’animal pris au piège meure sous l’effet de facteurs tels que les intempéries, le choc, la myopathie de capture 
et la prédation. Le chercheur doit connaître le comportement, les vulnérabilités physiques et les besoins 
corporels de l’espèce et prendre des dispositions en conséquence avant le traitement et la remise en liberté 
(selon le cas, nourriture, eau, isolation, abri, ombre). S’il n’a pas assez d’information sur les espèces visées et 
non visées potentielles, le chercheur devrait s’appuyer sur les données d’espèces similaires ou apparentées 

https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
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pour évaluer la situation. Idéalement, la capture doit être évitée lorsque les conditions météorologiques 
menacent le bien-être ou la survie des animaux, à moins qu’il soit possible de prendre des mesures pour 
limiter ces risques.

Un piège ou un filet non utilisé doit être fermé, désactivé ou retiré. L’équipement de piégeage doit faire l’objet 
d’inspections régulières et être maintenu en bon état de fonctionnement.

Le chercheur doit justifier l’utilisation de modèles, de leurres, d’appâts auditifs ou vivants pour capturer des 
animaux, car ces appâts peuvent avoir des effets à court ou long terme sur les espèces ciblées, les espèces non 
ciblées et les personnes.

Si le chercheur utilise un appât vivant, il doit le justifier auprès du comité de protection des animaux et réduire 
au minimum le stress causé par cette méthode (McCloskey et Dewey, 1999). Le chercheur est responsable 
du bien-être de l’appât et doit faire approuver des points limites scientifiques et des points d’intervention 
humaine par le comité de protection des animaux. Le nombre d’appâts vivants doit être déclaré au comité 
de protection des animaux pour leur inclusion dans les rapports annuels sur les données sur les animaux 
publiés par le CCPA.

Pour attirer un animal dans un piège, il est possible d’utiliser un appât alimentaire ou chimique (seul ou avec 
un autre type d’appât), auquel cas le chercheur devrait prendre des précautions pour limiter les effets néfastes 
du conditionnement ou de l’accoutumance.

Le chercheur doit surveiller les effets de la capture sur les animaux ciblés et non ciblés, et consigner ses ob-
servations et le nombre d’animaux dans le rapport annuel remis au comité de protection des animaux lors 
du renouvellement des protocoles. Cette exigence s’applique aussi à la protection des appâts vivants utilisés 
pour attirer des espèces prédatrices.

4.2.1	 Fréquence de surveillance des pièges

Principe directeur 11
Le chercheur doit préciser dans le protocole les modalités de surveillance des pièges et 
des filets, lesquelles doivent être adaptées à la méthode de capture et à l’espèce visée 
afin de réduire au minimum le stress pour éviter la détresse chez les animaux capturés 
ainsi que des blessures ou la mort.

La fréquence de surveillance des pièges et des filets doit être décrite dans le protocole ou la procédure 
normalisée de fonctionnement et devrait être justifiée par des références ou des conseils d’experts. Cette 
fréquence dépendra non seulement de l’espèce et du type de piège ou de filet, mais également des objectifs de 
l’activité scientifique, des conditions météorologiques, du lieu, de l’environnement, de la capacité de télésur-
veillance (images en temps réel) et des règlements applicables. La fréquence de surveillance doit également 
tenir compte de la possibilité de capturer des espèces non ciblées. Il est primordial de contrôler souvent les 
pièges pour assurer le bien-être des animaux, surtout ceux qui sont particulièrement sensibles à la chaleur, 
au froid, à la déshydratation et au manque de nourriture. Dans certaines conditions environnementales, 
la déshydratation peut survenir rapidement. Le chercheur devrait aussi éviter de laisser un animal trop 
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longtemps dans un piège ou un filet pendant la saison de reproduction pour réduire les répercussions sur la 
reproduction, le comportement et les jeunes non autonomes.

Pour limiter les perturbations au site de piégeage, le chercheur devrait envisager un moyen technique com-
me un signal télémétrique ou un appareil-photo à déclenchement par télécommande pour savoir quand le 
piège se ferme. Cette méthode ne devrait toutefois pas remplacer la surveillance sur place prévue dans le 
protocole. Si un dispositif à distance est utilisé, le chercheur devrait consigner le temps de réaction dans le 
protocole pour veiller à ce qu’il soit adapté aux circonstances.

4.3	 CAPTURE CHIMIQUE

Principe directeur 12
Le chercheur doit limiter le plus possible les risques associés à l’usage de médicaments 
pour la capture. Il doit toujours privilégier le bien-être de l’animal, tout en tenant compte 
de la sécurité des personnes.

L’utilisation de médicaments pour la capture d’animaux nécessite la supervision d’un vétérinaire et une for-
mation adéquate. Pour s’assurer qu’il utilise le médicament le plus adapté à l’espèce et à la situation, le cher-
cheur doit lire les publications récentes sur le sujet et consulter un vétérinaire qui possède des connaissances 
à jour sur la capture chimique de l’espèce concernée. L’emploi de ce type de médicaments est réglementé par 
Santé Canada, et les chercheurs devraient connaître la réglementation sur tout médicament qu’ils utiliseront.

La capture chimique d’un animal sauvage en liberté peut être particulièrement difficile. Avant d’administrer 
un médicament, on doit tenir compte de nombreux facteurs liés aux risques encourus par les animaux sur 
le terrain : âge, sexe, poids, condition physique, état de santé et fonctionnement du métabolisme de l’animal; 
présence possible de femelles gestantes ou accompagnées de jeunes non autonomes; nature du terrain, tem-
pérature ambiante, conditions météorologiques, visibilité; proximité de prédateurs.

Le chercheur doit prévoir les dangers pour l’animal qui n’est pas en pleine possession de ses facultés percep-
trices et motrices pendant l’induction de l’anesthésie ou de la sédation. En plus de risques liés à la présence 
d’une falaise, d’un plan d’eau, d’une surface glacée, d’une pente abrupte, d’une route ou d’une clôture, l’animal 
pourrait aussi tomber d’un arbre. Le chercheur devrait éviter les captures en présence de tout danger im-
minent. Il doit établir des points limites scientifiques et des points d’intervention humaine dans le protocole, 
notamment la durée maximale de la poursuite et les conditions météorologiques inacceptables pour la cap-
ture. Le temps de poursuite doit être réduit au minimum dans le respect des points limites scientifiques et 
des points d’intervention humaine.

Le médicament utilisé devrait être administré en une dose et permettre une capture efficace et rapide avec 
une marge de sécurité maximale. L’induction de l’anesthésie ou de la sédation est un moment particulière-
ment dangereux pour un animal sauvage comme pour le personnel chargé de sa capture. Plus l’intervention 
prend du temps, plus il y a de risques que l’animal ou le personnel soit blessé et que l’animal s’enfuit (s’il est 
en liberté et difficile à suivre).

Le personnel responsable doit bien connaître le matériel de capture, s’entraîner régulièrement à l’utiliser en 
conditions réelles, l’entretenir périodiquement et s’aider d’accessoires pour réduire les erreurs de jugement 
(un télémètre pour déterminer la distance de tir, par exemple).
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Un animal peut rester sous l’effet d’un anesthésique ou d’un sédatif pendant plusieurs heures, voire plus-
ieurs jours, après la capture et doit donc être constamment surveillé, d’assez loin pour éviter de le perturber, 
jusqu’à sa remise en liberté pour limiter les risques qu’il soit blessé ou tué par un prédateur ou un congénère 
(voir la section 5.3.3, « Surveillance, soins et rétablissement »). Pour réduire ces risques, le chercheur devrait 
choisir autant que possible des produits ou une combinaison de produits dont l’effet peut être annulé, com-
plètement ou partiellement, et à courte durée d’action. Il doit également prendre des mesures pour protéger 
l’animal jusqu’à ce qu’il fasse des mouvements volontaires et soit en mesure de se défendre contre congénères 
et prédateurs.

4.3.1	 Relaxants musculaires

Principe directeur 13
Comme les relaxants musculaires dépolarisants (p. ex. le chlorure de succinylcholine) 
provoquent une paralysie sans anesthésie, ils doivent être employés avec un 
anesthésique.

Pour capturer un animal sauvage, on administrait par le passé uniquement un relaxant musculaire. Or, 
utilisé seul, ce produit entraîne une détresse extrême, car l’animal n’est pas anesthésié et il est parfaitement 
conscient de ce qui se passe autour de lui. Un relaxant musculaire est dosé de façon à paralyser les membres, 
mais il n’agit pas exclusivement sur les muscles locomoteurs; il peut donc produire une paralysie variable des 
muscles respiratoires, ce qui se traduit par une dépression respiratoire, une éventuelle suffocation et souvent, 
la mort (Delvaux et coll., 1999; Jolicoeur et Beaumont, 1986; Kreeger et Arnemo, 2018). Ce type de produit 
ne doit donc être utilisé qu’en présence d’un motif scientifique valable et d’une approbation par le comité de 
protection des animaux, et jamais sans anesthésique et assistance respiratoire.

4.3.2	 Administration des médicaments

Principe directeur 14
Le chercheur doit s’assurer que le système d’administration à distance d’anesthésique 
est adapté à la taille de l’animal sauvage en liberté et à la quantité de médicament à 
administrer et veiller au respect du protocole établi pour son utilisation.

Il existe de nombreux systèmes d’injection de médicaments à distance, tels que les fusils à fléchettes à haute 
vitesse, les systèmes à basse vitesse, les perches-seringues et les tuyaux de soufflage. Le chercheur devrait choi-
sir un système qui permet d’administrer le volume de médicament requis tout en infligeant à l’animal le moins 
possible de traumatisme physique et de stress (Bush, 1992; Kreeger et Arnemo, 2018; West et coll., 2014).

Lorsqu’on injecte à distance un médicament pour immobiliser un animal sauvage, il est essentiel de bien 
viser. Afin d’atteindre systématiquement l’endroit voulu, il faut suivre une formation certifiée1, connaître 

1	 Donnée par l’Association Canadienne de Vétérinaires de Zoo et de la Faune ou équivalent.
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l’anatomie animale et s’entraîner régulièrement à utiliser un système d’administration. Le chercheur devrait 
décrire les principaux sites d’injection dans son protocole. Pour effectuer une injection intramusculaire, 
il est généralement préférable de toucher une grosse masse musculaire. Cependant, on devrait aussi tenir 
compte de certains facteurs tels que la saison, l’âge, l’état physique et le comportement de l’animal au mo-
ment de l’immobilisation, car ceux-ci peuvent modifier radicalement le site d’injection et la dose requise. 
Qui plus est, on devrait choisir la longueur de l’aiguille et le calibre et la taille de la fléchette en fonction de 
la taille, de l’âge et de l’état physique de l’animal pour permettre une injection efficace et réduire les risques 
de lacération et de lésion.

Comme un fusil à fléchettes à haute vitesse peut tuer la plupart des mammifères, il ne devrait être utili-
sé que par des personnes expérimentées. Ce type de dispositif est généralement beaucoup moins précis 
qu’une arme à feu ordinaire. Dans les cas de mortalité animale accidentelle associés à l’utilisation d’un fusil 
à fléchettes, la vitesse de propulsion était trop élevée ou le site d’injection avait été raté, ce qui a entraîné la 
perforation d’une cavité ou d’un organe vital ou des fractures osseuses.

L’utilisation d’un système à basse vitesse (pistolets à CO2, fusils à fléchettes à basse vitesse, tuyaux de souf-
flage), dont les projectiles sont beaucoup moins rapides que ceux d’un fusil à fléchettes à haute vitesse, cause 
donc moins de lésions. Il a toutefois une portée restreinte.

Une fléchette à injection lente (à air ou à gaz sous pression) endommage moins les tissus qu’une fléchette à 
injection rapide, qui contient une charge explosive. On devrait idéalement utiliser un système à basse vitesse 
et des fléchettes à injection lente. Si on utilise une fléchette propulsée par une charge explosive, on devrait 
opter pour un système qui limite le plus possible le traumatisme des tissus au site d’injection.

Enfin, la perche-seringue ou le tuyau de soufflage est utile lorsque l’animal est pris au piège ou immobilisé. 
Comme elle permet une injection lente, elle cause moins de traumatisme qu’un système à haute vitesse. Elle 
peut néanmoins produire des lacérations et l’aiguille peut se briser, notamment si celle-ci est trop longue ou 
d’un calibre trop grand, ou lors de l’administration d’un volume important. Il faut manier ces équipements 
avec précaution, car si la fléchette est mal insérée, elle peut blesser l’animal.
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5MANIPULATION ET CONTENTION

La décision de manipuler un animal ou de lui faire subir une contention physique ou chimique devrait être 
prise en consultation avec des personnes qui maîtrisent le sujet. Il faut tenir compte de plusieurs facteurs : 
longueur et caractère invasif de l’intervention, nécessité d’une analgésie, intensité du stress pouvant être subi 
par l’animal et sécurité du personnel. Pour certaines espèces, il existe des protocoles fiables et efficaces de 
contention chimique au moyen d’analgésiques et d’antagonistes. Chez d’autres, la manipulation ou la conten-
tion physique peut être plus rapide et moins risquée que la contention chimique.

Le chercheur doit maîtriser les techniques qui seront employées et ne doit pas laisser un membre du person-
nel inexpérimenté manipuler un animal sans supervision s’il n’a pas été formé pour le faire et jugé compétent 
dans la manipulation, la contention et la remise en liberté planifiées d’un animal (CCPA, 2015). Avant de 
manipuler une espèce qu’il ne connaît pas, le chercheur doit consulter les publications récentes des profes-
sionnels expérimentés. De plus, s’il utilise une technique ou une stratégie nouvelle, il devrait la tester dans 
le cadre d’une étude pilote.

Si la méthode de manipulation ou de contention est inadéquate, elle peut entraîner des perturbations physi-
ologiques ou physiques majeures voire mortelles, notamment chez les animaux en détresse. Elle peut aussi 
modifier le comportement de certaines espèces et les exposer à la prédation. Comme l’indique la section 4.2, 
« Capture physique », si le chercheur se sert d’un appât alimentaire pour la manipulation et la contention 
d’un animal, il devrait prendre des précautions pour limiter les effets néfastes du conditionnement ou de 
l’accoutumance à la nourriture.

Les membres du personnel devraient travailler le plus possible dans le silence pendant l’intervention. Les 
hélicoptères et autres véhicules et engins motorisés devraient être à l’arrêt ou éloignés du lieu de manipula-
tion. Si des chiens de piste sont utilisés, ils devraient si possible être suffisamment éloignés de l’animal pour 
éviter de le perturber.

La contention chimique ou physique d’un animal sauvage peut provoquer diverses perturbations sociales 
(interférence avec la défense territoriale ou la reproduction, par exemple) qui doivent être prises en compte 
dans la planification de l’activité scientifique. La perturbation sociale est plus néfaste à certaines périodes 
de l’année, notamment pendant la reproduction, la gestation ou la lactation, ou les soins aux petits. Le cher-
cheur devrait éviter autant que possible (sauf si expressément requis) de procéder à la contention d’un ani-
mal en gestation, en lactation ou en incubation, surtout s’il s’agit d’un mammifère en fin de gestation ou d’un 
oiseau couvant ses œufs. S’il faut capturer une femelle gestante, le chercheur devrait recourir à la méthode la 
plus rapide et la mieux adaptée qui limite les risques d’effets néfastes pour la femelle et le fœtus (p. ex. com-
binaisons de produits réversibles ou à courte durée d’action, administration d’oxygène). En règle générale, la 
contention chimique d’un animal adulte accompagné de jeunes non autonomes devrait être évitée en raison 
des risques d’abandon (Côté et coll., 1998). Si la manipulation d’un jeune animal est nécessaire, le chercheur 
doit en limiter au maximum la durée et prendre des précautions pour réduire les risques d’abandon.
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Pour toute intervention avec contention physique ou chimique d’un animal, le chercheur doit remplir un 
document dans lequel devraient figurer les renseignements suivants :

•	 personnel participant à l’intervention;
•	 données sur le lieu (date, heure, coordonnées GPS, conditions météorologiques);
•	 matériel et méthode (p. ex. type de fusil et de fléchettes, de fusil lance-filet);
•	 durée de la poursuite ou de l’utilisation du dispositif de dissuasion, selon le cas;
•	 médicament utilisé, dosage, voie d’administration et durée de l’induction et du rétablissement, selon 

le cas;
•	 données biologiques (p. ex. âge, sexe, état reproducteur, poids, condition, état physique);
•	 intervention réalisée (p. ex. pose d’un collier, d’une étiquette d’oreille);
•	 code, numéro, couleur et position de la marque d’identification;
•	 échantillons prélevés (p. ex. sang, excréments, poils);
•	 durée de la surveillance et données physiologiques (p. ex. fréquence respiratoire, fréquence cardiaque, 

taux d’oxygène, température);
•	 complications observées pour l’animal comme pour le personnel (p. ex. exposition imprévue au produit, 

exposition à des événements indésirables potentiels).

Les renseignements pertinents de ces documents devraient être communiqués au comité de protection des 
animaux dans le rapport annuel remis lors du renouvellement des protocoles.

Après une manipulation ou une contention, l’animal devrait faire l’objet d’une surveillance qui peut com-
prendre un suivi individuel et une autopsie pour toute mort survenue après la remise en liberté de l’animal. 
Par ailleurs, le chercheur devrait veiller à ce que le suivi après la remise en liberté ne compromette pas 
l’avenir des animaux déplacés. Pour des indications plus précises sur le suivi des animaux après une conten-
tion chimique, voir la section 5.3.3, « Surveillance, soins et rétablissement ».

5.1	 MANIPULATION

Principe directeur 15
Le personnel qui manipule les animaux doit démontrer avoir les compétences 
nécessaires pour accomplir les interventions proposées, les autres méthodes de 
contention qui pourraient s’imposer et l’usage de sédatifs, ou travailler sous la 
supervision directe d’une personne compétente.

Les attentes liées aux compétences du personnel sont décrites à la section 2.4, « Personnel participant aux 
études sur le terrain » et dans les Lignes directrices du CCPA sur : la formation du personnel qui travaille avec 
des animaux en science (CCPA, 2015).

https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_formation_du_personnel_qui_travaille_avec_des_animaux_en_science.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_formation_du_personnel_qui_travaille_avec_des_animaux_en_science.pdf
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5.2	 CONTENTION PHYSIQUE

Principe directeur 16
Le chercheur doit choisir des méthodes de contention physique efficaces qui permettent 
de réduire le plus possible les risques de blessure physique et de stress physiologique 
et psychologique tout en assurant la sécurité des personnes. La durée de contention 
devrait être réduite au minimum nécessaire pour effectuer la procédure.

La contention physique ne devrait être effectuée que par une personne qui connaît le comportement normal 
de l’espèce visée et l’équipement de contention adéquat pour la procédure. S’il n’a pas assez d’information 
sur l’espèce, le chercheur devrait s’appuyer sur les données d’espèces similaires ou apparentées pour évaluer 
la situation.

Le chercheur devrait s’efforcer de réduire le plus possible la durée de la contention : celle-ci est stressante, et 
plus elle dure longtemps, plus il y a de risques d’effets graves sur la santé de l’animal (blessure, mort).

Le chercheur doit limiter les stimulus sensoriels en manipulant l’animal sans bruit, sans mouvement brusque 
et avec un minimum de personnel nécessaire. Si cela est nécessaire pour l’espèce visée, il devrait travailler 
dans la pénombre ou bander les yeux de l’animal, lui recouvrir la tête ou lui insérer des bouchons dans les 
oreilles pour diminuer le stress de l’animal. Le dispositif utilisé pour recouvrir la tête de l’animal devrait per-
mettre la surveillance des réflexes oculaires (présence de rabats sur les yeux, par exemple) ou pouvoir être 
retiré temporairement à cette fin.

Le chercheur devrait envisager de procéder aussi à une contention chimique pour prévenir les blessures chez 
l’animal et le personnel ou réduire le stress chez l’animal (voir la section 5.3, « Contention chimique »). Un 
dispositif de contention (p. ex. entraves, filet, cône, sac) devrait être utilisé si nécessaire pour éviter les risques 
de blessure chez l’animal et le personnel. Le chercheur devrait savoir quand et comment utiliser ces disposi-
tifs sur l’espèce à l’étude. Les dispositifs devraient être nettoyés et maintenus en bon état de fonctionnement.

Le chercheur devrait être conscient du fait que les changements de comportement saisonniers peuvent in-
fluer sur la facilité et la sécurité de l’intervention. La planification de la contention doit inclure des plans 
d’urgence en cas d’intempéries (accès à un abri temporaire, par exemple sous une bâche en cas de pluie) 
et des facteurs propres à l’espèce qui influencent l’issue d’une procédure de contention. Des points limites 
scientifiques et des points d’intervention éthique devraient faire partie de ces plans afin d’indiquer quand 
mettre fin à la contention.

5.3	 CONTENTION CHIMIQUE

La contention chimique vise principalement à mettre l’animal sous sédation ou à le rendre inconscient sans 
le blesser et en lui faisant subir le moins de stress possible, et à lui assurer un rétablissement rapide en toute 
sécurité. Quand on effectue une intervention douloureuse pendant la contention chimique, on doit envis-
ager de procéder à une analgésie adaptée avant, pendant et après l’intervention. Les produits servant à la 
contention chimique d’un animal sauvage sont susceptibles de produire des effets néfastes chez l’animal et 
d’augmenter les risques pour le personnel. Si les méthodes sont mal adaptées ou mal appliquées, ou em-
ployées par des personnes qui ne les ont encore jamais réalisées ou ne les pratiquent pas régulièrement, les 
risques de morbidité et de mortalité seront plus élevés. Le chercheur devrait faire tout son possible pour 
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limiter ces risques et réduire le taux de mortalité au minimum. Dans les sections suivantes figurent des 
principes directeurs visant à réduire le stress, la morbidité et la mortalité lors de la contention chimique ou 
de l’anesthésie. D’autres renseignements utiles figurent dans le manuel de cours Chemical Immobilization of 
Wildlife, 4e édition de l’ACVZF (2019), l’ouvrage Handbook of Wildlife Chemical Immobilization, 5e édition 
(Kreeger et Arnemo, 2018) et le manuel Zoo Animal and Wildlife Immobilization and Anesthesia (West et coll., 
2014). Pour en savoir plus sur l’utilisation des analgésiques, voir la section 8.2, « Emploi d’analgésiques ».

Principe directeur 17
Lorsqu’on observe un cas de morbidité pendant ou après une contention chimique, 
on doit y remédier. On doit étudier la situation à l’issue de la procédure, et consigner 
les résultats obtenus pour améliorer les protocoles. Tout cas de mortalité devrait 
s’accompagner d’une nécropsie visant à déterminer la cause de la mort.

Pendant la contention chimique, toute morbidité observée (p. ex. hypoxie) doit être traitée en priorité. 
Cependant, il est également important de déterminer s'il est nécessaire de prendre le problème en consi-
dération dans le protocole, notamment dans le cas de morbidités persistantes.

La communication d’information au comité de protection des animaux sur le raffinement et l’amélioration 
des techniques (CCPA, 2006) et la diffusion de cette information dans le milieu de la recherche (comme 
l’indique la section 2, « Activités scientifiques sur le terrain ») faciliteront beaucoup l’application des Trois R. 
Pour en savoir plus sur les nécropsies, voir la section 2.3, « Morbidité et mortalité sur le terrain ».

5.3.1	 Formation

Principe directeur 18
Le personnel qui réalise ou supervise la contention chimique d’animaux sauvages 
doit être compétent et doit employer des techniques et des médicaments adaptés à 
l’espèce visée.

Les protocoles de contention chimique et les complications associées varient considérablement d’une espèce 
à l’autre. Le personnel qui procède à la contention chimique d’un animal sauvage doit donc être formé et 
expérimenté, doit maîtriser les meilleures techniques propres aux animaux sauvages, et devrait connaître 
l’espèce ciblée.

Le personnel intervenant dans la contention chimique d’un animal sauvage doit, au minimum, avoir suivi 
une formation en contention chimique liée à l’espèce concernée au cours des trois à cinq dernières années, 
ou présenter une combinaison acceptable d’une formation initiale, d’une formation d’appoint, d’une forma-
tion continue, de pratique régulière et de participation à des activités de contention chimique d’animaux 
sauvages. Avant de tenter lui-même l’intervention, le personnel devrait acquérir – par l’observation, le men-
torat et la supervision directe – l’expérience de la méthode choisie et de l’espèce visée. Il doit également 
prendre connaissance des publications récentes sur le sujet et consulter des personnes (p. ex. biologistes, 
personnel de gestion de la faune et vétérinaires spécialistes des animaux sauvages) qui connaissent l’espèce 
visée ou, en l’absence d’expertise sur l’espèce visée ou sur les techniques à employer, une espèce similaire.
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5.3.2	 Aspects pharmacologiques

Principe directeur 19
Les médicaments employés pour l’immobilisation d’animaux sauvages devraient avoir 
les propriétés suivantes : stabilité en solution; efficacité à petit volume; toxicité et effets 
physiologiques néfastes minimaux; action rapide; et réversibilité. S’il y a intervention 
douloureuse, on doit recourir à l’anesthésie et à l’analgésie.

Les médicaments et dosages utilisés pour la contention chimique dépendent de nombreux facteurs : es-
pèce, durée et caractère invasif de l’intervention, innocuité, réversibilité et risques d’effets indésirables. Selon 
l’activité scientifique menée et le caractère invasif des interventions, le médicament devrait produire de fa-
çon fiable une sédation ou une anesthésie (inconscience) chez l’animal pour qu’il puisse être manipulé sans 
danger et ne soit pas conscient de l’intervention invasive subie.

Un médicament servant à la contention d’un animal sauvage devrait être puissant et pouvoir être adminis-
tré en petites quantités afin qu’il soit possible d’utiliser de petites fléchettes, ce qui améliore la précision de 
l’administration à distance et limite les lésions infligées aux tissus. Il devrait aussi avoir un indice thérapeu-
tique élevé et entraîner le moins possible d’effets secondaires toxiques pour réduire les risques de morbidité 
et de mortalité. Il devrait par ailleurs être utilisé avant sa date d’expiration; s’il est périmé, il doit être cor-
rectement éliminé pour ne pas contaminer l’environnement.

Tous les médicaments doivent être gardés en lieu sûr, recensés (par exemple, dans un registre avec mention 
de la date d’expiration) et transportés sur le terrain de manière appropriée (protégés du vol, dans des condi-
tions stériles et optimales de température, d’humidité et de luminosité). La température ambiante variant 
radicalement sur le terrain, les médicaments devraient être stables dans une large gamme de températures 
pour favoriser l’administration précise d’une dose donnée. De nombreux produits fréquemment employés 
sont des solutions aqueuses et peuvent donc geler s’ils sont exposés à un froid intense.

Le chercheur devrait envisager administrer un agent antagoniste pour réduire le temps de rétablissement 
chez l’animal sauvage et lui permettre d’être plus rapidement prêt à se défendre contre les prédateurs ou à leur 
échapper. Ce type de produit contre aussi les effets secondaires de l’anesthésique et accélère le rétablissement 
lors d’une situation d’urgence. Si des opioïdes ou des antagonistes alpha-2 sont utilisés, ces produits neutrali-
seront cependant l’analgésie, nécessitant d’autres médicaments pour soulager la douleur si des procédures 
douloureuses ont été effectuées. Comme l’indique la section 4.3, « Capture chimique », l’animal doit être 
protégé et observé de loin jusqu’à ce qu’il fasse des mouvements volontaires et soit en mesure de se défendre 
contre congénères et prédateurs.

5.3.3	 Surveillance, soins et rétablissement

Principe directeur 20
Lors de la mise en application d'une mesure de contention chimique, le chercheur doit 
s’occuper des animaux et les surveiller de près pour limiter les risques de morbidité et 
de mortalité et pouvoir les remettre en liberté sans danger.
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Le chercheur devrait envisager de limiter les éventuelles complications et les effets indésirables associés au 
rétablissement de l’animal, par exemple en éloignant ce dernier des plans d’eau, des routes ou des falaises, si 
possible. Le personnel qui intervient auprès d’un animal anesthésié ou sous sédation doit savoir reconnaî-
tre les complications possibles et prendre les mesures qui s’imposent. Les complications possibles peuvent 
varier en fonction de la combinaison de médicaments (c’est-à-dire le protocole d’immobilisation chimique), 
de l’animal en question (facteurs liés entre autres à l’espèce, au sexe, étape du cycle de vie) et de la saison. 
Comme le type de soins requis varie considérablement d’une espèce à l’autre, le personnel doit savoir quels 
soins apporter à l’espèce visée.

La sédation et l’anesthésie générale peuvent entraîner des complications mettant la vie de l’animal en danger. 
Il faut donc surveiller de près les systèmes cardiovasculaire, respiratoire et thermorégulateur des animaux 
soumis à une contention chimique. Idéalement, ces systèmes devraient être constamment surveillés. Si ce 
n’est pas possible, un contrôle approfondi devrait être effectué toutes les 5 à 10 minutes. La profondeur de 
la sédation ou de l’anesthésie générale devrait elle aussi être surveillée de près pour détecter tout change-
ment soudain qui pourrait être synonyme de détresse chez l’animal, de réveil prématuré ou de danger pour 
le personnel (p. ex. rétablissement rapide). Il est souhaitable qu’une personne soit exclusivement chargée de 
surveiller l’état physiologique de l’animal immobilisé pendant toute la durée de la manipulation et de con-
signer les données dans un formulaire prévu à cet effet.

Pour faciliter la surveillance, il existe des outils fiables, légers et faciles à transporter (p. ex. oxymètre de 
pouls, thermomètre numérique). Le personnel qui effectue une sédation ou une anesthésie sur le terrain 
doit apprendre à utiliser ces outils et y avoir accès sur place. Le personnel devrait être prêt à administrer un 
supplément d’oxygène à l’animal s’il montre des signes d’hypoxie. L’oxygène médical comprimé se transporte 
facilement dans des bouteilles de format D dans la plupart des conditions de terrain (Read et coll., 2001), 
avec les précautions de sécurité qui s’imposent. Les appareils de réanimation portables autogonflants (sys-
tème masque et ballon d'anesthésie, entre autres) peuvent être utiles pour les petites espèces parce qu’ils sont 
très faciles à transporter et offrent une assistance respiratoire. Enfin, les concentrateurs d’oxygène portatifs 
peuvent aussi servir à fournir une alimentation en oxygène constante ou intermittente aux animaux sau-
vages sur le terrain (Fahlman, 2014).

Afin d’éviter les complications associées à la régurgitation et à l’aspiration chez un mammifère anesthésié qui 
a perdu le réflexe de déglutition, le personnel chargé de la manipulation de l’animal devrait positionner sa 
tête et son cou et sortir sa langue pour ouvrir les voies respiratoires et permettre le drainage de la salive. Les 
monogastriques devraient être placés en décubitus latéral ou sternal sur une surface souple et lisse avec la 
tête et le cou en extension, et les ruminants, en décubitus sternal sur une surface souple et lisse, la tête légère-
ment surélevée, le cou en extension et le menton (museau) dirigé vers le bas pour permettre le drainage de la 
salive et réduire les risques de régurgitation et d’aspiration. S’il est impossible de maintenir un ruminant en 
décubitus sternal, on peut le placer en décubitus latéral (idéalement sur le côté droit) pourvu qu’on surveille 
de près les signes de météorisation spumeuse et de régurgitation. Un animal gros et lourd ne devrait pas 
être placé sur le même côté trop longtemps pour éviter de freiner la circulation sanguine et de causer une 
éventuelle myopathie. Le personnel doit par ailleurs savoir reconnaître et traiter une obstruction des voies 
respiratoires, et devrait avoir à sa portée ce qu’il faut pour traiter les cas graves de météorisation spumeuse 
aiguë (p. ex. tube dans le rumen).

Les anesthésiques dissociatifs sont fréquemment employés chez les animaux sauvages et peuvent faire dis-
paraître le réflexe palpébral (fermer les paupières lorsqu’un objet s’avance vers l’œil) et diminuer la produc-
tion lacrymale. Il est nécessaire de lubrifier l’œil pour réduire les risques d’ulcération ou de lésion de la 
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cornée. On devrait aussi recouvrir les yeux et les paupières pour les protéger, tout en permettant la surveil-
lance des réflexes oculaires (présence de rabats sur les yeux, par exemple).

Les médicaments servant à l’immobilisation d’un animal sauvage compromettent souvent la thermorégula-
tion et augmentent ainsi les risques d’hypothermie ou d’hyperthermie. Ces risques peuvent être aggravés 
par les conditions sur le terrain, où cette immobilisation a souvent lieu. Le personnel chargé d’administrer 
ces médicaments doit être en mesure de reconnaître ces complications (Ozeki et coll., 2015). Comme il y a 
de grandes différences d’une espèce à l’autre, le personnel devrait aussi connaître la température corporelle 
normale de l’espèce visée. Pendant l’anesthésie, il doit surveiller souvent la température de l’animal et pren-
dre les mesures préventives et correctives qui s’imposent. Le tout devrait être consigné dans le protocole ou 
dans une procédure normalisée de fonctionnement.

5.3.4	 Résidus de médicaments

Principe directeur 21
Le chercheur doit prendre les mesures qui s’imposent pour éviter que les médicaments 
administrés à un animal sauvage n’entrent dans le réseau alimentaire.

Un médicament administré à un animal sauvage (antibiotique ou analgésique, entre autres) peut avoir des 
effets néfastes chez une personne ou un animal qui consomme l’animal en question peu de temps après 
l’administration. Un animal qui pourrait être consommé par des gens devrait avoir une étiquette indiquant 
clairement qu’il a reçu un médicament et donnant les coordonnées des personnes à contacter. Le personnel 
chargé d’administrer un médicament devrait connaître le délai d’attente approximatif chez l’espèce visée. Il 
se peut que la Direction des médicaments vétérinaires de Santé Canada, les organismes provinciaux ou ter-
ritoriaux et fédéraux de protection des animaux sauvages et les fabricants et distributeurs de médicaments 
soient en mesure d’indiquer le délai pendant lequel un animal ne peut pas être consommé après avoir reçu 
un médicament, et que les autorités publiques imposent certaines consignes en ce qui concerne les animaux 
ayant reçu un médicament sous leur responsabilité. Notons toutefois que de nombreux produits sont ad-
ministrés aux animaux sauvages sans avoir nécessairement été approuvés à cette fin et que la présence de 
résidus et les effets à long terme n’ont donc pas été étudiés chez ces espèces. Des renseignements sur le délai 
d’attente de médicaments fréquemment employés chez les animaux sauvages sont fournis par Craigmill et 
ses collègues (1997) et le Western Wildlife Health Committee (2000) et sont à la disposition des vétérinaires 
par l’intermédiaire de gFARAD Canada (banque de données sur la prévention des résidus dans les animaux 
destinés à l'alimentation). L’utilisation de ces données devrait toutefois relever de la discrétion des autorités 
vétérinaires de chaque région.

On ne devrait pas procéder à la contention chimique d’une espèce-gibier à l’approche de la saison de chasse, 
à moins que l’intervention soit autorisée par le permis et qu’un avis ait été publié à cet effet. Avant la conten-
tion chimique d’un animal sauvage, les consommateurs locaux de gibier (p. ex. communautés autochtones, 
groupes de chasseurs, associations de piégeurs) devraient être consultés et bien informés des risques associés 
à la consommation de la viande.

https://cgfaradtest.usask.ca/index_fr.php?ls=1
https://cgfaradtest.usask.ca/index_fr.php?ls=1
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6SPÉCIMENS TUÉS

Si des spécimens morts sont requis, le chercheur devrait idéalement tenter de les obtenir auprès de banques 
de spécimens, de musées, de spécialistes de la réadaptation d’animaux sauvages ou d’autres titulaires de per-
mis, ou de recourir à des animaux tués par des véhicules ou des chasseurs. Si ce n’est pas possible, il devrait 
envisager d’autres options de réduction, par exemple le prélèvement d’œufs.

Le chercheur doit consulter les règlements fédéraux, provinciaux ou territoriaux sur les méthodes létales de 
prélèvement d’animaux sauvages.

Principe directeur 22
Les méthodes létales pour capturer des animaux sauvages doivent être adaptées à 
l’espèce et sans cruauté. Le personnel qui administre les doses létales doit maîtriser la 
ou les méthodes proposées ou effectuer la procédure sous la supervision directe d’une 
personne compétente pour que la mise à mort soit rapide et sans cruauté.

La mise à mort d’un animal aux fins d’une étude demande à être justifiée sur les plans éthique et scienti-
fique auprès du comité de protection des animaux. Le chercheur doit consigner la date, l’heure, l’espèce, 
l’emplacement de l’animal et tout autre renseignement pertinent, et communiquer le tout au comité de pro-
tection des animaux lors du renouvellement des protocoles.

Le chercheur doit déployer tous les efforts raisonnables pour maximiser l’utilisation de chaque animal, ce 
qui permet d’augmenter la valeur scientifique des animaux et d’en utiliser moins. Il devrait par exemple en-
visager de les utiliser comme spécimens de référence (pour des lignes directrices sur la collecte de spécimens 
de référence, voir Animal Research Review Panel (2020)).

Un animal sauvage ne devrait pas être tué uniquement pour une dissection ou un montage. Si c’est son ob-
jectif, idéalement, le chercheur devrait utiliser un animal trouvé mort (p. ex. oiseau mort sous une fenêtre) 
ou euthanasié à d’autres fins ou recourir à des outils pédagogiques (vidéos, simulations).

Le choix de la méthode de collecte dépend des circonstances (espèces, saison, but d’obtenir un spécimen 
entier), mais le chercheur doit dans tous les cas opter pour la méthode la plus efficace et la moins cruelle qui 
permettra d’atteindre les objectifs de l’activité scientifique. Par ailleurs, le mode de prélèvement ne devrait 
pas compromettre la qualité des échantillons biologiques. Pour certaines espèces ou études, il peut être pré-
férable de piéger les animaux vivants (voir la section 4, « Capture ») puis de l’euthanasier par une méthode 
acceptable (voir la section 13, « Euthanasie ») plutôt que d’utiliser un piège mortel, afin de limiter la douleur, 
de provoquer une mort rapide et d’éviter de blesser ou de tuer des animaux non ciblés (AVMA, 2020). Dans 
d’autres cas, le piège mortel peut être préférable pour entraîner une mort rapide, réduire au minimum la 
douleur et la détresse chez l’animal et éviter les situations dangereuses pour lui comme pour le personnel 
(AVMA, 2020).
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Le piège mortel choisi devrait être le moins cruel et le plus efficace possible, à la lumière des publications sur 
le sujet (Proulx et coll., 2012; Sikes et coll., 2011; Powell et Proulx, 2003) et de l’avis de personnes expérimen-
tées. Seuls les pièges légalement autorisés pour une espèce donnée peuvent être utilisés, sauf autorisation 
spéciale des autorités provinciales ou territoriales. Les pièges destinés à certaines espèces, notamment les 
animaux à fourrure, peuvent aussi être encadrés par d’autres règles, par exemple l’Accord sur des normes 
internationales de piégeage sans cruauté (ANIPSC) (Communauté européenne, gouvernement du Canada 
et gouvernement de la Fédération de Russie, 1997).

Tous les pièges létaux devraient être mis en place et utilisés conformément aux instructions, faire l’objet 
d’une surveillance visant à vérifier leur efficacité, et être réglés de façon à assurer une mort efficace et sans 
cruauté. Dans le protocole doit figurer la fréquence minimale à laquelle ce type de piège doit être contrôlé 
pour respecter les règlements et prévenir la perte de spécimens (charognards ou détérioration).

L’arme à feu est parfois le moyen plus efficace de mise à mort de certaines espèces, voire le seul concrètement 
utilisable. En pareil cas, le chercheur doit faire appel à un tireur de précision qualifié qui est légalement auto-
risé à faire usage d’une arme à feu et qui connaît les structures anatomiques ciblées pour que la méthode soit 
efficace. Le chercheur doit également respecter toutes les restrictions concernant les endroits où les armes 
à feu peuvent être déchargées et où les animaux peuvent être capturés légalement, telles que les réserves 
écologiques ou à des distances définies des établissements humains et des habitations.

Le tireur devrait utiliser une arme à feu et des munitions qui causeront rapidement la mort de l’animal. 
Idéalement, il devrait se servir de projectiles sans plomb (ACMV, 2021; Thomas, 2019). S’il utilise des muni-
tions de plomb, il devrait prélever la carcasse ou les parties de la carcasse contaminées par le plomb pour 
éviter d’empoisonner des charognards ou de polluer l’environnement (Arnemo et coll., 2016; Pain et coll., 
2019). Les situations présentant un risque élevé de perte de la carcasse (mammifères aquatiques ou marins 
en eau libre, et mammifères terrestres sur un terrain escarpé) devraient être évitées. Dans la mesure du pos-
sible, le tireur devrait s’efforcer de tirer sur l’animal tout en minimisant le stress chez les autres animaux.

Tirer un animal à partir d’une plateforme en mouvement (p. ex. hélicoptère) augmente les risques pour le 
bien-être de l’animal; si nécessaire, cela doit être justifié. Le tir doit être effectué par un tireur de précision 
compétent spécialisé dans le tir d’animaux depuis une plateforme en mouvement. Les aptitudes du pilote 
doivent également être prises en compte lors de la planification de la procédure. D’autres options que le tir 
en mouvement doivent être envisagées (p. ex. capture au moyen d’un fusil à filet, contention et euthanasie). 
Pour certaines espèces et dans certaines situations, les effets négatifs sur le bien-être peuvent toutefois ne pas 
être atténués compte tenu de la capture et la contention de l’animal. On devrait conserver dans les dossiers 
les détails suivants : type de plateforme, d’armes à feu et de munitions utilisées; temps de poursuite; vitesse et 
parcours de la plateforme; l’environnement (p. ex. conditions météorologiques et luminosité); taux de réus-
site quotidien; moment où l’animal est touché. Ces données devraient être utilisées pour améliorer les taux 
de réussite, notamment pour déterminer si la fatigue du personnel a été un facteur (Hampton et coll., 2017; 
Bengsen et coll., 2021).

Le chercheur ou le tireur doit être en mesure de vérifier si l’animal est mort, et être prêt à prélever et à eutha-
nasier sans tarder l’animal qu’il aura blessé (voir la section 13, « Euthanasie »).
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7MARQUAGE DES ANIMAUX

Marquer un animal consiste à lui appliquer une marque d’identification sur la peau, la fourrure, les écailles 
ou les plumes, ou à lui attacher ou à lui insérer une étiquette, une micropuce, un dispositif de télémétrie ou 
un autre dispositif du même genre.

7.1	 GÉNÉRALITÉS

Dans la mesure du possible, le chercheur devrait se servir des caractéristiques naturelles de l’animal pour 
l’identifier (p. ex. motifs sur la peau si c’est une grenouille ou sur le plastron si c’est une tortue, lobes de la 
queue si c’est une baleine) ou des technologies qui évitent la nécessité de la capture et du marquage des ani-
maux (p. ex. intelligence artificielle, reconnaissance faciale (Clapham et coll., 2020)).

S’il faut appliquer une marque, le marquage devrait respecter les critères suivants :

•	 déterminer en fonction de l’espèce;
•	 s’effectuer de manière non invasive et la douleur ou l’inconfort ressenti est minime;
•	 permettre l’identification sans recapture;
•	 ne pas entraver la croissance des jeunes animaux et les changements saisonniers;
•	 demeurer pendant toute la durée de l’activité scientifique pour éviter le besoin de remplacer la marque;
•	 ne pas nuire à l’animal pendant ou après l’activité scientifique.

Le processus de marquage devrait être rapide et facile, réduire la manipulation et limiter le nombre d’animaux 
marqués pour l’activité scientifique à ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs de l’étude.

On doit en outre tenir un registre détaillé pour tous les animaux marqués, y compris le remplacement des 
marques.

Toutes les techniques de marquage doivent par ailleurs être conformes aux règlements gouvernementaux et 
aux lignes directrices.

Principe directeur 23
Le chercheur doit s’efforcer de limiter tous les effets néfastes à court et long terme des 
interventions de marquage et des marques d’identification sur un animal.

Afin de limiter les répercussions de l’intervention et du marqueur sur le bien-être de l’animal, il faut opter 
pour la technique la moins invasive et réduire les risques de douleur, d’inconfort et de stress ainsi que les 
changements à l’état de santé (p. ex. infection, vulnérabilité aux maladies), au comportement et à la physiolo-
gie de l’animal. Le chercheur doit déterminer la nature et la durée de la contention nécessaire au marquage, 
s’il y a lieu. Si possible, le marquage devrait être effectué en même temps que les autres interventions (p. ex. 
prélèvement de sang, mesures morphométriques) pour éviter de stresser l’animal de nouveau. Il doit aussi 
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se demander s’il est nécessaire de retirer ou d’endommager des tissus, et s’il faut anesthésier ou analgésier 
l’animal dans le cas d’une technique invasive. La permanence de la marque devrait tenir compte de la néces-
sité ou non de recapturer l’animal par la suite. Si l’on utilise un marquage temporaire, le marqueur devrait 
idéalement disparaître sans qu’on ait à recapturer l’animal (p. ex. collier autodétachable).

Le chercheur doit lire des publications sur le sujet et consulter des experts pour recenser les risques et con-
naître les nouveautés concernant les marques et les types de marquage pour l’espèce concernée. Il devrait 
également justifier la méthode d’identification sélectionnée.

En l’absence de données sur les effets de la technique de marquage et des marqueurs, le chercheur devrait 
mener une étude pilote ou un essai comparatif pour en évaluer les effets sur le bien-être de l’animal. Dans 
bien des cas, il se peut que ces effets soient inconnus, en partie parce qu’il n’y a pas d’animaux témoins. Si 
possible, le chercheur devrait comparer les effets de différents types de marqueurs dans des conditions bien 
définies. Plus particulièrement, les nouvelles techniques de marquage et les nouveaux marqueurs devraient 
idéalement être évalués sur des animaux captifs ou dans une étude pilote. Le chercheur est encouragé à pub-
lier les résultats de sa recherche sur l’efficacité du marqueur, y compris les éventuels effets négatifs, surtout s’il 
s’agit de techniques nouvelles ou expérimentales. Cette information peut aider d’autres chercheurs.

Si le chercheur capture un animal marqué dans le cadre d’une autre activité scientifique à laquelle il ne col-
labore pas, il devrait éviter d’interférer avec l’activité en question. Il est par conséquent encouragé à ne pas 
retirer le marqueur sans autorisation préalable, sauf s’il constate que celui-ci blesse l’animal. Dans ce cas, tout 
marqueur utilisé par un chercheur devrait lui être retourné dans la mesure du possible.

7.2	 MARQUES D’IDENTIFICATION VISIBLES

Principe directeur 24
S’il envisage de recourir à des marques d’identification visibles, le chercheur doit trouver 
un équilibre entre les exigences de l’activité scientifique et les risques de morbidité, de 
mortalité et de modification du comportement ou de la reproduction des animaux, et 
limiter ces risques.

Les risques associés aux marques visibles varient selon l’espèce et selon le type et l’emplacement du mar-
queur. La taille, la forme et l’emplacement d’un marqueur ne devraient pas entraver le comportement normal 
de l’animal. Si le marqueur dépasse de son corps, l’animal peut être gêné dans ses activités, rester coincé 
dans les broussailles ou les végétaux aquatiques, et même parfois déchirer le marqueur par ses mouvements. 
Les analyses montrent qu’un marqueur posé sur l’aile d’un oiseau peut nuire à sa survie et à sa nidification 
(Trefry et coll., 2013; Saraux et coll., 2011). De plus, une étiquette de couleur vive peut par exemple compro-
mettre le camouflage de l’animal, voire attirer les prédateurs. L’utilisation de marques qui présentent de tels 
risques doit être justifiée et les risques doivent être réduits au minimum.

L’application de certaines marques peut être douloureuse, par exemple les étiquettes qui refoulent les tissus 
adjacents à l’oreille ou les techniques avec suture. Ces types de techniques doivent être justifiés auprès du co-
mité de protection des animaux ou être évités. Si l’on estime que l’intervention sera douloureuse, on devrait 
administrer des analgésiques à l’animal.
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Dans certains cas, on peut améliorer la technique d’application. Par exemple, l’utilisation d’un petit emporte-
pièce à biopsie plutôt qu’un pistolet-agrafeur pour faire une incision propre peut réduire le traumatisme tis-
sulaire. Avant de faire une incision pour fixer un marqueur, on devrait nettoyer et désinfecter la zone visée. 
L’analgésie doit être considérée.

7.3	 DISPOSITIFS DE TÉLÉMÉTRIE

Pour observer à distance la physiologie de l’animal, ses mouvements, son comportement, son taux de survie 
et de reproduction et son utilisation de l’habitat, on utilise souvent des dispositifs de télémétrie : émetteurs 
VHF ou satellite, enregistreurs de données, caméras et profondimètres. Le chercheur devrait tenir compte 
des effets de ces dispositifs sur les caractéristiques énergétiques, le taux de survie, le succès reproducteur et 
le comportement de l’animal dans ses protocoles et justifier le tout auprès du comité de protection des ani-
maux, surtout s’il s’agit d’un animal qui vole ou qui nage, chez qui une variation de résistance ou de poids 
(flottabilité) pourrait nuire à la locomotion (Bodey et coll., 2018).

Principe directeur 25
Le dispositif de télémétrie et son système de fixation devraient être aussi légers et aussi 
simples que possible en fonction de l’espèce cible. Le chercheur devrait recourir à des 
dispositifs qui limitent l’inconfort et nuisent le moins possible au comportement, à la 
santé et aux autres aspects du bien-être de l’animal.

Les dispositifs et leur masse, emplacements et techniques d’installation doivent être justifiés par les besoins 
de l’étude tout en ayant des effets négatifs limités sur l’animal et l’environnement. Dans le cas des marqueurs 
télémétriques externes, il y a lieu d’employer des dispositifs qui se détachent d’eux-mêmes à la fin de leur vie 
utile, sans qu’il faille recapturer l’animal. La santé et la survie des animaux suivis doivent être une priorité.

Le poids de l’émetteur choisi variera selon l’espèce, l’emplacement et la méthode d’installation et la durée 
d’utilisation. Pour déterminer le poids, la forme, l’emplacement et la technique d’installation d’un marqueur 
(p. ex. collier, harnais, étiquette d’oreille) chez un animal de l’espèce à l’étude, le chercheur doit lire les publi-
cations sur le sujet et consulter des experts qui travaillent avec l’espèce concernée ou sur une espèce similaire 
si l’information recherchée n’existe pas.

Il faut que l’émetteur soit le plus léger possible, tout en étant doté d’un système autodétachable et des élé-
ments nécessaires à l’activité scientifique (p. ex. autonomie, capteurs de mortalité, GPS). Le chercheur doit 
aussi tenir compte du poids des autres dispositifs et marqueurs (visuels, par exemple) qui seront attachés à 
l’animal.

Des effets différents entre les espèces et les taxons sont susceptibles d’être notés si la taille de l’émetteur 
représente un pourcentage de la masse corporelle de l’animal (Bodey et coll., 2018; Weiser et coll., 2016; 
Elliott, 2016; Barron et coll., 2010; Casper, 2009; Sikes et coll., 2011). Les recommandations concernant le 
poids de l’émetteur et du système de fixation varient donc considérablement selon les taxons et les espèces, 
allant de moins de 2 % à moins de 5 % de la masse corporelle de l’animal. Pour certains animaux qui volent 
ou qui nagent, 3 % de la masse corporelle de l’animal est considérée comme la limite supérieure de la masse 
de l’émetteur (Phillips et coll., 2003). Cependant, une approche globale doit être adoptée pour les décisions 
concernant le choix du dispositif et de la méthode d’installation : un ensemble dont la masse est supérieure 
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à 5 % de la masse corporelle de l’animal doit être justifié par les exigences de l’activité scientifique et du bien-
être des animaux.

Le chercheur doit également faire en sorte que la conception, l’ajustement et les matériaux du dispositif ne 
causent pas de perte inacceptable de poils ou de plumes, de lésions de la peau, de compression des voies 
respiratoires, de handicap des mouvements (p. ex. vol et plongeon chez les oiseaux), de dysfonctionnement 
de la thermorégulation de l’animal ou d’autres conséquences sur son bien-être. Pour installer et ajuster le 
dispositif, le chercheur doit prendre en compte la croissance de l’animal, y compris les changements saison-
niers, qui peuvent être considérables. Il devrait aussi limiter la visibilité du dispositif pour éviter de nuire au 
camouflage naturel de l’animal sauf si un protocole particulier le justifie. Si le dispositif risque d’être ingéré 
par un prédateur, le chercheur doit utiliser un matériau non toxique qui ne bloquera pas le système digestif 
du prédateur.

Chez les oiseaux et les animaux aquatiques, le chercheur devrait envisager de placer l’étiquette le plus à 
l’arrière possible de l’animal pour limiter la résistance, tout en évitant de la placer trop loin du centre de 
gravité pour ne pas causer de déséquilibre (Elliott, 2016; Bodey et coll., 2018). La pose d’un implant interne 
comme l’implant d’une puce d’identification par radiofréquence (Bandivadekar et coll., 2018) devrait aussi 
être envisagée dans une optique de réduction de la résistance, mais cela peut nécessiter une intervention 
chirurgicale invasive (White et coll., 2013).

L’implantation d’un émetteur dans la cavité abdominale ou cœlomique nécessite une intervention chirur-
gicale invasive, voire deux s’il faut retirer l’émetteur par la suite. Ce type de dispositif peut entraîner des 
complications pour le bien-être de l’animal, qui ne sont pas faciles à déceler (p. ex. Arnemo et coll., 2018). 
S’il y a recours, le chercheur doit donc expliquer pourquoi il ne pouvait pas employer une méthode moins 
invasive. Pour l’intervention chirurgicale, on doit employer des techniques vétérinaires reconnues (voir la 
section 8.4, « Interventions chirurgicales »), consigner les signes de complication (p. ex. adhérences, inflam-
mations, infections) et les communiquer au comité de protection des animaux dans le rapport annuel remis 
lors du renouvellement des protocoles.

Il y a lieu d’employer un dispositif externe qui se détache de lui-même ou par déclenchement à distance une 
fois l’étude terminée. Comme le mécanisme de déclenchement peut faire défaut, on devrait considérer les 
dispositifs dotés de deux mécanismes d’autodétachement (tissu qui finira par s’user et tomber, par exemple, 
et détachement programmé), notamment si la capture et le retrait du collier peuvent avoir des effets défavo-
rables sur le bien-être de l’animal. Le chercheur devrait indiquer dans son protocole le moment où le disposi-
tif tombera ou se détachera. Tout signe de complication associée au retrait du dispositif devrait être consigné 
dans le rapport annuel remis au comité de protection des animaux lors du renouvellement des protocoles. Si 
le dispositif est toujours attaché après l’activité (p. ex. défaillance du système de détachement du collier) et 
cause ou est susceptible de causer des préoccupations pour le bien-être animal plus importantes que les ef-
fets d’une manipulation supplémentaire, on doit s’efforcer de retirer le dispositif, documenter les problèmes 
survenus et examiner les solutions de rechange au dispositif ou son amélioration future.

Pour décider s’il faut retirer ou laisser le dispositif implanté ou un dispositif externe qui ne s’est pas détaché 
à la fin de l’activité scientifique, on doit comparer les conséquences qu’aurait chaque option sur le bien-être 
de l’animal.

Pour utiliser un émetteur radio, selon la fréquence, il peut être nécessaire d’obtenir un permis ou une licence 
auprès du ministère de l’Innovation, des Sciences et du Développement économique. Le chercheur devrait 
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joindre le bureau concerné du Ministère pour se renseigner sur ce processus (les bureaux des districts sont 
listés dans la Circulaire d’information sur les radiocommunications 66 [CIR-66]).

7.4	 MARQUAGE DES TISSUS (TECHNIQUES INVASIVES)

Le chercheur devrait veiller à ce que le marquage des tissus n’endommage pas ces derniers outre mesure et 
ne produise ni douleur excessive ni saignement abondant. Lorsqu’on effectue une intervention qui peut avoir 
ces conséquences, il faut prendre des mesures pour réduire la douleur. Par ailleurs, certaines techniques 
peuvent causer des infections si elles ne sont pas exécutées sous asepsie.

Le tatouage est une technique utilisée sur de nombreux animaux, notamment les mammifères, les oiseaux, 
les amphibiens et les reptiles (p. ex. Williams et coll., 1997; Nietfeld et coll., 1996). L’un des inconvénients 
des tatouages, c’est qu’ils deviennent parfois difficiles à lire. Le chercheur devrait donc envisager d’abord une 
autre méthode de marquage.

Principe directeur 26
Les techniques de marquage qui endommagent considérablement les tissus (marquage 
au fer, ablation de phalanges, et section de la queue) ne doivent pas être employées, 
sauf s’il est prouvé que l’intervention est nécessaire et qu’aucune autre méthode ne 
permet d’obtenir les résultats recherchés.

Le marquage au fer des animaux sauvage n’est pas encouragé dans le cadre d’activités scientifiques. Cette 
technique est douloureuse et endommage gravement les tissus; elle est considérée comme une forme de mu-
tilation et doit donc être réservée aux situations exceptionnelles. Si le marquage au fer est l’unique option, le 
cryomarquage doit être envisagé avant le marquage à chaud. Le marquage à froid doit être effectué sous sé-
dation ou anesthésie, et le marquage à chaud doit être effectué sous anesthésie avec analgésie postopératoire. 
Dans les deux cas, l’intervention doit être réalisée par une personne qualifiée, et tout doit être fait pour lim-
iter la douleur et l’inconfort chez l’animal, par l’administration d’analgésiques avec ou sans anesthésie. Bien 
que l’anesthésie comporte plusieurs risques pour les cétacés, le marquage au fer sans anesthésie entraîne une 
douleur et une détresse intenses (catégorie des effets sur le bien-être des animaux E); c’est pourquoi dans ce 
cas on devrait utiliser une autre technique de marquage.

La section d’une phalange, d’une oreille ou de la queue est une méthode qui ne doit être employée qu’en 
l’absence d’autres options. Les technologies, comme l’identification par radiofréquence, devraient être priv-
ilégiées, sauf s’il faut aussi prélever des échantillons de tissus. L’ablation de tissus ne devrait pas gêner les 
activités normales de l’animal ni nuire à sa survie. On ne doit pas sectionner de phalange sur un animal 
chez qui les doigts ont une fonction spécialisée (animaux fouisseurs ou grimpeurs, par exemple). S’il n’y a 
pas d’autre option, le chercheur doit justifier le recours à cette méthode auprès du comité de protection des 
animaux, et il ne devrait par ailleurs retirer que la phalange la plus distale.

https://ised-isde.canada.ca/site/gestion-spectre-telecommunications/fr/licences-certificats/circulaires-dinformation-radiocom-cir/cir-66-adresses-numeros-telephone-bureaux-districts
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8ÉCHANTILLONNAGE BIOLOGIQUE ET 
INTERVENTIONS CHIRURGICALES

Lors d’une étude sur une espèce sauvage, on a recours à des techniques très peu invasives (prélèvement 
d’échantillons biologiques) et à des techniques invasives (prélèvement de tissu ou de sang, administration 
de substances, intervention chirurgicale). Bien que le chercheur soit parfois la personne la mieux placée 
pour manipuler l’animal lors d’une intervention peu invasive, s’il faut administrer des médicaments (p. ex. 
antibiotiques) ou réaliser une intervention invasive, il devrait demander des conseils ou de l’aide à un vété-
rinaire pendant la phase de planification, surtout s’il ne connaît pas l’espèce ou l’intervention en question. Il 
devrait aussi faire appel à un vétérinaire pour que celui-ci le forme ou effectue l’intervention. Selon l’endroit 
où l’étude est menée, les lois et règlements peuvent exiger que certaines interventions soient effectuées par 
un vétérinaire (voir la section 2, « Activités scientifiques sur le terrain »).

Parmi les procédures invasives figurent l’échantillonnage de tissu, les mesures physiques, les techniques de 
détermination de l’âge (pour certaines espèces) et les interventions chirurgicales. Dans certains cas, il faut 
procéder à la contention chimique de l’animal pour sa sécurité et celle du personnel (voir la section 5, 
« Manipulation et contention ») ou le mettre sous anesthésie générale (si l’intervention est douloureuse ou 
invasive). Le chercheur doit limiter la durée de la manipulation et le stress et la douleur chez l’animal, et veiller 
à ce que les effets de l’intervention ne durent pas plus longtemps que la période de rétablissement normale.

Dans les protocoles devrait figurer une marche à suivre en cas de problème lors d’une intervention, y com-
pris, si possible, la consultation d’un vétérinaire ayant l’expérience des animaux sauvages.

Une procédure normalisée de fonctionnement peut favoriser l’adoption de pratiques exemplaires et faciliter 
la rédaction et la révision des protocoles, mais elle doit porter expressément sur l’espèce visée et permettre 
l’adaptation aux conditions de terrain. Pour certaines activités scientifiques sur des espèces sauvages, il est 
souvent plus efficace de décrire les interventions dans un protocole plutôt que dans une procédure normali-
sée de fonctionnement.

8.1	 PRÉLÈVEMENT D’ÉCHANTILLONS BIOLOGIQUES

Principe directeur 27
Pour les prélèvements sur les animaux, le chercheur devrait recourir à la méthode la 
moins invasive et adaptée aux objectifs de l’activité scientifique.

Dans la mesure du possible, le chercheur devrait prélever des échantillons biologiques dans l’environnement 
(p. ex. ADNe tiré de plumes, de fourrure, d’excréments, de pelotes de réjection, d’aliments régurgités). Si, 
pour les besoins de l’étude, il faut prélever un échantillon directement sur l’animal (p. ex. sang, griffe, hale-
ine, salive, muqueuses), le chercheur devrait envisager d’effectuer ces prélèvements lors de la capture ou de 
la mise à mort de l’animal à d’autres fins. Il devrait toutefois se demander s’il vaut la peine de prolonger la 
contention de l’animal pour une activité d’échantillonnage opportuniste et non essentielle.
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Le tir de flèches à biopsie pour prélever un échantillon à distance doit être effectué par une personne 
qui maîtrise la technique sur l’espèce visée, afin que l’intervention soit sans danger et stresse le moins 
possible l’animal.

8.1.1	 Échantillons de tissus ou de sang

Principe directeur 28
Le prélèvement de sang et de tissus, y compris l’extraction de dents, doit être effectué 
par une personne compétente ou sous sa supervision, et réalisé de manière à éviter ou 
réduire au minimum la douleur et la détresse chez l’animal.

Les conseils d’un vétérinaire peuvent aider le chercheur à établir des méthodes efficaces de prélèvement de 
sang et de tissu qui limitent le stress et la douleur chez l’animal. Pour un prélèvement adéquat à l’obtention 
de données de terrain valables, le chercheur devrait se conformer aux protocoles de collecte, de manipula-
tion et de préservation des échantillons. La décision d’employer ou non un anesthésique ou un analgésique 
dépend de l’espèce, de la méthode de contention, de l’état physique de l’animal et du tissu ou du volume de 
sang requis.

Le chercheur doit lire des publications et consulter des experts du terrain pour déterminer la quantité de 
sang à prélever, les intervalles entre les prélèvements et le site de prélèvement selon l’animal et les circon-
stances. En règle générale, le volume de sang prélevé en une fois ne devrait pas dépasser 1 % de la masse 
corporelle totale de l’animal (ou 8 % à 10 % du volume de sang total, qui correspond environ à 100 ml par 
kg de masse corporelle); si l’animal est malade ou affaibli, ce volume devrait être environ deux fois moindre. 
Selon l’âge, l’état et l’espèce de l’animal, ou s’il faut faire plusieurs prélèvements, le chercheur devrait prélever 
moins de sang. Il doit aussi choisir le site de prélèvement avec soin (Brown et Brown, 2009) et tenir compte 
des besoins énergétiques saisonniers de l’animal (Voss et coll., 2010). Il devrait par ailleurs justifier auprès 
du comité de protection des animaux le site sélectionné et les quantités de sang prélevées, surtout si ces 
quantités sont à la limite autorisée.

Si possible, le chercheur devrait prélever le sang et les autres échantillons biologiques pendant qu’il manipule 
l’animal à d’autres fins (p. ex. pose de colliers émetteurs, observation de migration) pour maximiser la col-
lecte de données, éviter d’avoir à recapturer l’animal et limiter le nombre d’animaux à immobiliser lors des 
études suivantes. Les échantillons prélevés peuvent alors être analysés immédiatement ou archivés.

La ponction cardiaque n’est autorisée pour les oiseaux et les mammifères que lors d’une procédure termi-
nale, auquel cas elle doit être réalisée sous anesthésie générale. Pour certains herptiles, elle peut être une 
option si la situation est justifiée auprès du comité de protection des animaux.

8.2	 EMPLOI D’ANALGÉSIQUES

Principe directeur 29
Lors de toute intervention qui peut causer des douleurs, on devrait utiliser des 
analgésiques adaptés.
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Lors d’une intervention invasive (p. ex. laparotomie, biopsie, extraction dentaire, marquage d’oreille, inter-
vention chirurgicale), le chercheur doit prendre des mesures pour soulager la douleur de l’animal pendant et 
après l’intervention. La douleur aiguë libère des catécholamines (adrénaline, noradrénaline), qui entraînent 
de multiples changements physiologiques et modifient le fonctionnement des organes. La douleur chro-
nique, quant à elle, peut ralentir la guérison, réduire la résistance aux maladies et entraîner une malnutri-
tion. Les deux types de douleur nuisent au bien-être de l’animal et le rendent plus vulnérable à la prédation.

Avant une intervention douloureuse, on doit administrer des analgésiques à l’animal pour réduire la douleur 
ressentie, et procéder au besoin à une analgésie supplémentaire. Pour un animal sauvage, il existe différentes 
méthodes d’analgésie qu’on peut employer seules ou en combinaison : anesthésie locale, narcotiques, anti-
inflammatoires, autres types d’antidouleur sur ordonnance. Le médicament et le mode d’administration 
varieront selon l’espèce (Whiteside, 2014), tout comme la durée et le mode d’action. Pour faire le bon choix, 
le chercheur doit lire les publications récentes sur le sujet et consulter des experts.

Les produits opiacés comme la morphine, et les opioïdes comme le fentanyl, la buprénorphine et le butor-
phanol, sont considérés comme des narcotiques et relèvent donc de la Loi réglementant certaines drogues et 
autres substances (Santé Canada, 1996). Si un chercheur souhaite s’en servir dans le cadre d’un projet, il doit 
avoir été formé pour le faire et présenter une demande écrite, directement ou par l’intermédiaire d’un vété-
rinaire, au Programme de la stratégie antidrogue et des substances contrôlées de Santé Canada. Ces produits 
peuvent avoir des effets secondaires et ne devraient être administrés qu’après mûre réflexion et consultation 
d’un vétérinaire ayant l’expérience des animaux sauvages.

Pour certaines interventions, un anesthésique local peut produire une bonne analgésie chez un animal 
sauvage. Le chercheur devrait élaborer une procédure normalisée de fonctionnement décrivant le mode 
d’administration, la durée d’action et la toxicité du produit et les compétences du personnel chargé de son 
administration. C’est souvent la durée d’action requise pour l’intervention qui dicte le choix de l’anesthésique 
local. Pour une intervention chirurgicale, l’infiltration locale du site d’incision est la méthode la plus simple, 
mais elle ne s’applique pas à toutes les situations : il se peut par exemple que l’infusion autour d’une dent soit 
inutile dans le cas d’une extraction dentaire, et la fracturation d’une dent sans le retrait complet de la racine 
provoque douleur et infection. Le personnel chargé de l’intervention doit la maîtriser. S’il est mal administré, 
l’anesthésique local peut pénétrer trop loin dans le faisceau nerveux (blocage maxillaire ou mandibulaire, 
par exemple) et causer des dommages irréversibles. Le personnel devrait aussi avoir suivi une formation sur 
les propriétés et le délai d’action des médicaments, et connaître l’anatomie de l’animal.

8.3	 MESURE DES PARAMÈTRES PHYSIOLOGIQUES

Si le chercheur souhaite capturer un animal pour mesurer ses paramètres physiologiques, il devrait limiter 
son stress et sa douleur pendant la capture et la prise de mesures. Pour en savoir plus, voir la section 5, 
« Manipulation et contention ».
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8.4	 INTERVENTIONS CHIRURGICALES

Principe directeur 30
Si un projet nécessite une intervention chirurgicale (laparotomie, implantation 
d’émetteurs et autres interventions exposant la cavité abdominale ou les tissus 
profonds), le chercheur doit consulter un vétérinaire ou faire appel à ce dernier pour 
effectuer la procédure si les lois encadrant la pratique de la médecine vétérinaire exigent 
que l’intervention soit réalisée par un vétérinaire.

Comme précisé dans la section 2 « Activités scientifiques sur le terrain » (voir le principe directeur 4), le 
chercheur devrait consulter des vétérinaires ayant de l’expérience ou des connaissances liées à l’espèce en 
question et à la logistique de l’activité scientifique sur le terrain. Pendant la phase de planification, il doit 
déterminer qui réalisera les interventions chirurgicales sur l’animal (s’il y a lieu) en tenant compte de la 
réglementation applicable. Dans bien des endroits, seul un vétérinaire peut pratiquer ce type d’intervention.

Si l’intervention est invasive, on doit employer des pratiques vétérinaires reconnues : asepsie, anesthésie 
et analgésie (avant, pendant et après); techniques chirurgicales adaptées; et surveillance de l’animal. Avant 
d’administrer des antibiotiques ou autres médicaments au cours d’une intervention invasive, le chercheur 
doit consulter un vétérinaire et suivre ses conseils.

L’animal doit être observé et pris en charge pendant qu’il se remet de l’anesthésie. Il ne devrait pas être libéré 
du piège ou de l’enclos où il se trouve avant d’avoir complètement récupéré (mouvements volontaires, absence 
d’ataxie et capacité à se défendre) sauf si cela présente un risque pour les opérateurs. Le chercheur devrait 
effectuer un suivi postopératoire – à distance ou par observation directe – et traiter l’animal au besoin.
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9TRANSPORT

Tout transport d’animaux sauvages, que ce soit sur une courte distance (du lieu de capture au lieu de traite-
ment, par exemple) ou une longue distance (transport routier ou aérien, par exemple), exige la préparation 
et l’application de procédures visant à garantir le bien-être de l’animal et tous les soins requis durant le 
déplacement. Le processus de transport doit être décrit dans le protocole. Les permis requis doivent être 
obtenus et les exigences énoncées dans ces permis doivent être respectées.

Principe directeur 31
Le chercheur doit veiller à ce que les soins, le confinement et le mode de transport 
conviennent à l’espèce et à l’état de santé de l’animal sauvage (d’après les meilleures 
données disponibles au sujet de cette espèce ou d’une espèce similaire), et à ce 
que l’animal soit transporté de façon à limiter le plus possible les risques de stress et 
de blessure.

Des facteurs importants sont à considérer au moment de définir les soins et le mode de confinement néces-
saires pour transporter l’animal de façon sûre et sans cruauté : espèce, moyen de transport, température 
adéquate, durée du déplacement, fréquence de la surveillance et conditions de l’environnement (p. ex. froid, 
chaleur).

Le personnel qui participe au transport doit connaître les procédures propres au conteneur utilisé et s’assurer 
que la nourriture, l’eau et la litière fournies sont adaptées à la durée et au moyen de transport. Lorsqu’on 
prévoit un déplacement stressant, ou que des complications surviennent, il peut être nécessaire de demander 
l’aide d’un vétérinaire, qui pourra prescrire ou administrer un tranquillisant à action brève ou prolongée.

Le transport devrait être aussi bref que possible. Pour certaines espèces, il faut prévoir des périodes régu-
lières de repos afin que l’animal puisse se nourrir et boire sans être dérangé, alors que pour d’autres, le dé-
placement peut se faire seulement pendant la phase normale d’inactivité. Les animaux doivent être surveillés 
pendant le transport. La vidéo peut être une solution de surveillance à distance et en continu, celle-ci évitant 
les perturbations associées à la surveillance directe tout en permettant une intervention rapide en cas de 
complication (Slater et coll., 2021). En l’absence de surveillance à distance, des évaluations du bien-être des 
animaux devraient être effectuées régulièrement pendant le transport et être programmées à une fréquence 
déterminée en fonction des risques encourus par les animaux.

9.1	 TRANSPORT ROUTIER OU AÉRIEN

Lorsqu’il projette de transporter des animaux sauvages en avion, le chercheur doit consulter la plus récente 
édition du guide sur la réglementation du transport des animaux vivants publié par l’Association du trans-
port aérien international (IATA), où il trouvera de l’information sur les conteneurs, les soins et les ma-
nipulations qui conviennent aux différentes espèces. De plus, étant donné qu’une compagnie aérienne peut 
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appliquer d’autres restrictions (p. ex. nombre d’animaux par cage, destination, températures minimum et 
maximum), le chercheur devrait communiquer avec elle pour s’informer. Le document de l’IATA est égale-
ment pertinent pour préparer un déplacement routier.

Pour éviter les retards, le chercheur doit obtenir à l’avance les documents nécessaires au transport (p. ex. per-
mis, certificats de santé). Il devrait planifier le transport de façon à réduire autant que possible les correspon-
dances et l’attente, et s’assurer qu’une personne compétente sera présente à l’arrivée pour prodiguer les soins 
appropriés. Dans le cas d’un déplacement de plus d’une journée, il peut être nécessaire de faire accompagner 
les animaux par une personne qualifiée, ou encore d’adopter des mesures de remplacement appropriées. De 
plus, le chercheur devrait obtenir, avant l’expédition, toutes les autorisations requises auprès des autorités de 
santé animale et du service des douanes afin d’éviter les retards inutiles.

On doit prévoir des plans d’urgence en cas de retard ou d’urgence (p. ex. panne, collision, conditions mé-
téorologiques extrêmes). Il peut s’agir de transporter deux fois la quantité de nourriture et d’eau nécessaire 
pour la durée prévue du déplacement.

Les animaux qui ont été placés sous anesthésie générale devraient être totalement rétablis avant le transport.
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10HÉBERGEMENT ET SOINS

Chaque espèce sauvage a ses besoins biologiques, et chaque animal présente des conditions de santé et de 
bien-être qui varient considérablement, sans compter que les activités scientifiques portant sur les animaux 
sauvages sont elles aussi très diverses. C’est pourquoi le présent document ne fournit que des lignes directri-
ces générales en ce qui a trait à l’hébergement et aux soins des animaux sauvages maintenus en captivité, que 
ce soit à court ou à long terme, à des fins scientifiques.

Principe directeur 32
Le chercheur doit se référer aux ouvrages spécialisés et consulter des experts pour 
comprendre les exigences applicables, les habitudes et le comportement de toute 
espèce sauvage gardée en captivité.

La connaissance des caractéristiques écologiques, morphologiques, physiologiques, biologiques et com-
portementales normales de chaque espèce étudiée aidera à optimiser le logement et les soins fournis. Si 
cette information n’est pas disponible, on devrait consulter la littérature spécialisée ainsi que les experts en 
hébergement d’une espèce similaire. Il peut être nécessaire, surtout lorsqu’il s’agit d’espèces peu connues, 
d’essayer et de comparer plusieurs formes d’hébergement pour trouver celle qui convient le mieux aux ani-
maux et aux objectifs de l’activité scientifique.

Les procédures de soins employées devraient prévenir ou atténuer autant que possible les comportements 
nuisibles (p. ex. conditionnement alimentaire, accoutumance, interactions avec les humains) qui peuvent 
entraîner des risques pour les animaux et les humains, durant la période de captivité ou après la remise en 
liberté. De plus, on doit s’assurer que l’hébergement protège les animaux contre les prédateurs, les autres 
animaux (de la même espèce ou non) et le harcèlement par les humains.

10.1	 HÉBERGEMENT

Principe directeur 33
Un animal gardé en captivité pendant 24 heures ou moins doit être confiné dans 
un endroit bien ventilé et aménagé (p. ex. cages avec litière pour les mammifères, 
perchoirs pour les oiseaux) et doit être correctement alimenté et abreuvé, selon la durée 
de captivité.

Les conteneurs doivent être bien ventilés, gardés à une température qui convient à l’espèce et fournir un 
abri adéquat. L’animal devrait être protégé des rayons du soleil, du vent et des précipitations. Des mesures 
devraient aussi être prises pour protéger le conteneur d’une lumière et des bruits excessifs et l’éloigner d’une 
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activité humaine trop importante, le but étant de réduire au minimum le stress psychologique de l’animal. 
Le conteneur devrait présenter un espace où l’animal peut se cacher. Un conteneur permettant de capturer 
l’animal vivant et dont on peut voir l’intérieur peut convenir à un hébergement de courte durée (quelques 
heures maximum) s’il est suffisamment spacieux et ventilé.

Les environs du conteneur devraient être exempts de sources de stress. Le conteneur devrait être sécurisé 
pour empêcher l’intrusion de prédateurs.

La possibilité d’administrer un tranquillisant à action brève, qui peut réduire le stress et l’anxiété associés à 
un confinement temporaire, devrait être discutée avec un vétérinaire qui connaît bien les animaux sauvages.

On devrait assurer une surveillance assidue des animaux, tout en les dérangeant le moins possible. L’utilisation 
de caméras est recommandée lorsque les circonstances s’y prêtent.

Principe directeur 34
L’environnement d’un animal sauvage gardé en captivité pendant une longue période 
(plus de 24 heures) doit répondre à ses besoins comportementaux, physiques, 
nutritionnels et de sécurité, tout en offrant des sources d’enrichissement pour le stimuler 
physiquement et psychologiquement.

En captivité, les animaux sauvages doivent être placés dans des conditions jugées adéquates pour leurs be-
soins (nourriture, eau, nidification, espace, microclimat et sécurité). Lors d’un confinement de longue du-
rée, on devrait reproduire le mieux possible tous les éléments de l’habitat naturel de l’espèce, y compris la 
présence de groupes sociaux, ou les remplacer par un aménagement ou des éléments artificiels comparables 
permettant d’assurer la survie et le bien-être de chaque individu. Dans un environnement fermé, il est im-
portant de maintenir un taux d’humidité et une température se situant dans la zone de thermoneutralité de 
l’animal afin de réduire ses besoins énergétiques. Les animaux en hibernation ont besoin d’un hébergement 
spécial où l’on peut surveiller la température et l’humidité ambiantes et maintenir ces valeurs à un niveau 
optimal pour l’espèce. Les animaux hébergés dans des cages ouvertes doivent avoir accès à des sources d’eau 
et à un abri, qu’ils soient naturels ou fabriqués.

Un animal sauvage gardé ou élevé en captivité pour plus de quelques jours a besoin d’un enrichissement 
supplémentaire répondant à ses besoins écologiques, morphologiques, physiologiques, biologiques, com-
portementaux et sociaux (pour connaître les bases de la garde en captivité de diverses espèces sauvages, voir 
Miller (2012)). Il peut s’agir de stratégies alimentaires, de barrières visuelles, de cachettes, de matériaux na-
turels, de perchoirs, de bains de poussière et d’eau, ou d’espace et de possibilités d’exercice et de jeu. L’animal 
qui est privé de ces éléments peut manifester des symptômes de stress aigu et chronique, comme une mau-
vaise santé ou un comportement anormal.

Lorsque l’animal est gardé dans un enclos en milieu naturel, le chercheur doit veiller à ce que la clôture soit 
à l’épreuve des prédateurs (p. ex. clôture enterrée, clôture double) et prendre des précautions en altérant ou 
en éliminant les accès possibles comme des arbres surplombant une clôture.

Pendant que l’animal s’accoutume à son environnement de captivité, le chercheur devrait envisager 
l’administration d’un tranquillisant à action brève ou prolongée pour réduire le stress.
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Le choix des conditions d’hébergement ne devrait pas dépendre uniquement de la facilité à entretenir 
l’installation et à immobiliser l’animal. On devrait évaluer la qualité de l’hébergement par une surveillance 
à long terme de certains indices biologiques, tels que les changements dans l’état de santé, l’appétit, la crois-
sance et le poids, le taux de survie, le succès reproducteur, les naissances, les types et les niveaux d’activité, 
le comportement général et l’aspect de la peau, du pelage ou du plumage (voir la section 11, « Évaluation du 
bien-être », Kleiman et ses collègues (2010) et Fowler et Miller (2007)).

10.2	 NUTRITION

Principe directeur 35
La teneur et l’horaire des repas de l’animal devraient correspondre au régime habituel et 
au comportement alimentaire normal de l’espèce.

Avant d’héberger l’animal sauvage, le chercheur devrait consulter des nutritionnistes d’expérience ou qui 
connaissent bien les besoins nutritionnels, en condition de captivité, de l’espèce concernée ou d’une espèce 
similaire (comme des agents de rétablissement de la faune ou des gardiens de zoo). En plus de tenter de re-
produire les caractéristiques essentielles de l’habitat de l’animal, il est également important, pour le maintien 
de l’état de santé et de comportements normaux, de veiller à ce que ses besoins nutritionnels soient com-
blés et à ce que son état corporel corresponde à son âge, à son sexe et à la saison. Lorsque les conditions s’y 
prêtent, il est souhaitable d’ajouter à son régime courant divers aliments naturels. Si l’espèce a un régime par-
ticulier (tétras des armoises ou orignal, par exemple), il pourrait être nécessaire d’y ajouter des suppléments 
alimentaires comme des végétaux. L’animal doit avoir accès à de l’eau fraîche en tout temps; cependant, la 
source et la qualité qui conviennent varient selon l’espèce.

Un changement de régime alimentaire devrait se faire graduellement, sur quelques semaines. Chez certaines 
espèces, l’accès à la nourriture en quantité illimitée peut entraîner des problèmes, tout comme la distribution 
de portions excessives et la consommation d’aliments appréciés mais peu nutritifs.

10.3	 INTERACTIONS SOCIALES

Principe directeur 36
La conception et l’exploitation d’une installation où des animaux sauvages sont 
gardés en captivité doivent tenir compte de leurs relations sociales et de leur 
comportement social.

L’hébergement en groupe est essentiel pour certaines espèces, alors qu’il accroît le stress et le risque de bles-
sure chez d’autres; c’est aussi vrai pour la cohabitation entre mâles et femelles. Le chercheur doit donc tenir 
compte du caractère adéquat des contacts visuels, auditifs, olfactifs et tactiles entre les animaux. Un pré-
dateur et sa proie ne devraient pas être gardés à proximité l’un de l’autre, car les signaux olfactifs et visuels 
peuvent alors causer de la détresse.
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10.4	 SANTÉ

Un animal sauvage maintenu ou élevé en captivité devrait bénéficier d’un programme de soins de santé 
préventifs. Ce programme devrait servir à évaluer la pertinence des mesures suivantes :

•	 suivi de santé (p. ex. examens visuels et physiques incluant l’évaluation de l’état du pelage ou plum-
age, le comportement et les stéréotypies, l’analyse nutritionnelle, l’analyse des prélèvements sanguins, 
l’analyse des cultures bactériennes et virales, et le diagnostic sérologique ou moléculaire des maladies 
préoccupantes);

•	 vaccination;
•	 diagnostic, suivi et traitement des parasites internes et externes;
•	 soins des dents, de la peau et des pattes (des nageoires s’il s’agit d’un mammifère marin).

La section 11, « Évaluation du bien-être », fournit des informations sur les indicateurs de santé.

10.5	 HYGIÈNE

Principe directeur 37
L’aménagement et le nettoyage d’une installation devraient permettre d’en assurer 
l’hygiène en dérangeant le moins possible les animaux.

Lorsqu’on détermine la fréquence de nettoyage des installations d’hébergement (p. ex. cages, enclos), on 
devrait viser un équilibre entre le niveau de propreté requis pour prévenir les maladies et le stress créé par 
les dérangements, les manipulations et les changements de litière et d’environnement (ABS et ASAB, 1997). 
On devrait porter une attention particulière à l’hygiène dans les zones très fréquentées, comme autour des 
bacs de nourriture. Afin d’assurer l’uniformité, le chercheur devrait établir une procédure normalisée de 
fonctionnement qui détaille des procédures de nettoyage adaptées au contexte.
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11ÉVALUATION DU BIEN-ÊTRE

Il importe que le chercheur qui travaille avec des animaux sauvages prenne en considération, lorsque c’est 
possible, les effets de l’activité sur chaque individu, même lorsqu’il étudie une population entière. L’évaluation 
du bien-être animal et le signalement des problèmes potentiels, de même que de toute mesure d’atténuation 
et de son degré d’efficacité (le cas échéant), sont des éléments majeurs : ils permettent au chercheur de 
réduire au minimum le stress et de prévenir la détresse chez l’animal durant l’activité en question, ainsi que 
d’améliorer les activités scientifiques ultérieures en ce qui concerne les techniques employées avec les ani-
maux sauvages et la qualité des résultats de recherche (Harrington et coll., 2013).

Les grands principes directeurs de l’évaluation du bien-être des animaux utilisés à des fins scientifiques sont 
énoncés dans les Lignes directrices du CCPA : l’évaluation du bien-être animal (CCPA, 2021). La présente sec-
tion, qui développe ces grands principes, porte sur les indicateurs servant à évaluer le bien-être de chaque 
animal sauvage, et tient compte du fait que tout indicateur doit être adapté à l’espèce et à l’âge de l’animal 
ainsi qu’au type d’activité scientifique.

Toute préoccupation de bien-être doit faire l’objet d’une enquête documentée et être signalée au comité de 
protection des animaux lors du renouvellement du protocole. La responsabilité de l’évaluation du bien-être 
des animaux sauvages se limite généralement à la durée de l’activité de recherche ou d’enseignement (CCPA, 
2021). Cependant, lorsqu’il conçoit une étude, le chercheur doit prendre connaissance de la littérature sci-
entifique et consulter des spécialistes afin de cerner, et d’atténuer autant que possible, les possibles effets à 
long terme des interventions sur le bien-être des animaux (voir la section 2, « Activités scientifiques sur 
le terrain »).

Principe directeur 38
Le bien-être de tous les animaux sauvages visés par une activité scientifique doit être 
évalué selon un plan adapté au type d’activité scientifique et qui permet d’optimiser la 
collecte de données sans ajouter d’interventions stressantes pour l’animal.

Selon les Lignes directrices du CCPA : l’évaluation du bien-être animal (CCPA, 2021), le chercheur peut col-
lecter ses données en mesurant divers indicateurs, qui sont relatifs aux animaux, aux ressources et à la 
gestion des données. D’abord, les indicateurs relatifs aux animaux sauvages – observations ou autres types 
d’informations obtenues pendant les interventions prévues par l’activité scientifique – concernent la santé, 
le comportement ou la physiologie d’un individu. Ensuite, lorsqu’un animal sauvage est gardé en captivité, 
une évaluation de son environnement de captivité (indicateurs relatifs aux ressources) peut éclairer la cause 
d’une éventuelle atteinte à son bien-être. Enfin, les registres de l’activité scientifique, les registres de morbidi-
té et de mortalité, les registres de soins et d’autres documents (indicateurs relatifs à la gestion des données) 
peuvent s’avérer utiles pour expliquer certains effets sur le bien-être des animaux, en particulier lorsqu’ils 
sont pris en compte à long terme. L’article de Harvey et ses collègues (2020) présente un exemple de modèle 
pour l’évaluation du bien-être des animaux sauvages.

https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA-l-evaluation_du_bien-etre_animal.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA-l-evaluation_du_bien-etre_animal.pdf
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11.1	 UTILISATION DES ÉVALUATIONS DU BIEN-ÊTRE ET DES 
RAPPORTS CONNEXES

Le chercheur peut utiliser les évaluations du bien-être afin de déterminer les risques pour les animaux et la 
pertinence de les inclure dans une activité scientifique et afin d’établir le degré de surveillance nécessaire et la 
pertinence d’appliquer des stratégies d’atténuation favorisant le bien-être. Par exemple, les animaux blessés 
ou malades et les femelles gravides peuvent ne pas convenir à la capture et pour la pose de colliers en raison 
des risques pour leur bien-être. Ces évaluations devraient aussi servir à peaufiner les techniques et les in-
terventions ainsi qu’à préciser les critères d’intervention conformes aux points limites scientifiques (voir les 
Lignes directrices du CCPA : la détermination de points limites scientifiques, de points d’intervention humaine, 
et de points limites cumulatifs (CCPA, 2022)).

Comme le mentionnent les Lignes directrices du CCPA : l’évaluation du bien-être animal (CCPA, 2021), 
l’information recueillie lors des évaluations du bien-être devrait être consignée dans un format accessible 
aux personnes qui participent à l’activité scientifique, dont le comité de protection des animaux. D’ailleurs, 
celui-ci devrait examiner les registres d’évaluation du bien-être ou un résumé de leur contenu au moins une 
fois par année, lors du renouvellement du protocole. À noter cependant que ce comité doit être avisé dès que 
possible lorsque l’état de bien-être des animaux devient « mauvais » ou « inacceptable »2 en raison des effets 
imprévus observés lors de l’activité scientifique.

11.2	 INDICATEURS DU BIEN-ÊTRE

Les sections qui suivent énoncent des indicateurs qu’il est possible d’inclure dans la conception d’un plan 
d’évaluation du bien-être des animaux sauvages. Comme on l’a mentionné plus haut, ces indicateurs doivent 
être adaptés selon les individus (p. ex. espèce, âge, état physiologique) et le type d’activité scientifique, et ne 
devraient pas créer du stress au-delà de celui qui est normalement associé aux interventions prévues dans 
le protocole.

11.2.1	 Indicateurs de santé

Liste d’indicateurs potentiels de santé qui reposent sur l’observation :

•	 caractéristiques de la démarche ou du vol
•	 vitesse de mouvement et habitude de déplacement
•	 posture et attitude
•	 problèmes de santé évidents (blessures, difformités ou pathologies)
•	 fréquence et gravité des maladies

2	 Ces termes sont définis dans les Lignes directrices du CCPA : l’évaluation du bien-être animal (CCPA, 2021).

	 Grave : Qualifie des effets sur le bien-être qui exigent des mesures d’atténuation importantes et une surveillance étroite; il pourrait 
y avoir lieu de discuter avec le comité de protection des animaux afin de corriger la situation ou de mettre fin au protocole.

	 Inacceptable : Qualifie des effets excessifs sur le bien-être, qui justifient une euthanasie immédiate; il y a lieu de discuter avec le 
comité de protection des animaux afin de déterminer si le protocole doit se poursuivre et, le cas échéant, selon quelles modalités.

https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA_sur_la_determination_de_pointes_limites_scientifiques.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA-l-evaluation_du_bien-etre_animal.pdf
https://ccac.ca/Documents/Normes/Lignes_directrices/Lignes_directrices_du_CCPA-l-evaluation_du_bien-etre_animal.pdf
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•	 apparence générale du pelage, du plumage, des écailles ou de la peau
•	 comportement général (p. ex isolement par rapport au groupe ou aux congénères)
•	 rythme et efforts respiratoires
•	 consommation de nourriture et d’eau
•	 estimation générale de l’état corporel (note)
•	 apparence des selles (et des urates chez les oiseaux) et de l’urine
•	 survie par rapport au groupe témoin
•	 reproduction et soins appropriés à la progéniture

Liste d’indicateurs potentiels de santé qui peuvent être évalués durant la manipulation ou la captivité de 
l’animal (à condition que cela n’augmente pas la détresse) :

•	 poids
•	 température corporelle, pouls, fréquence cardiaque et respiration
•	 état du pelage, du plumage, des écailles ou de la peau
•	 apparence des yeux et des dents
•	 blessures, difformités, pathologies, maladies ou parasites
•	 cicatrisation des plaies
•	 notation objective de l’état corporelle (p. ex. ultrasons)
•	 rythme respiratoire (et respiration par la bouche)
•	 apparence des selles et de l’urine ou des urates
•	 taux d’oxygène
•	 myopathie de capture

11.2.2	 Indicateurs comportementaux

Le chercheur devrait connaître les comportements propres à l’espèce, bien qu’il puisse être difficile d’évaluer 
les indicateurs comportementaux d’un individu lorsqu’on ne connaît pas ses antécédents (par exemple, au 
sein d’une même espèce, certains individus sont naturellement plus agressifs que d’autres). Le chercheur 
devrait malgré tout tenter de définir le comportement naturel des animaux utilisés (tel qu’il est habituelle-
ment observé en captivité, par exemple). Lorsque survient un changement dans ce comportement normal 
(fréquence, durée ou intensité) ou qu’apparaît un comportement anormal comme la stéréotypie ou l’apathie 
(animal social observé isolé (voir Brakes, 2019) ou animal qui ne s’alimente pas, par exemple), le chercheur 
devrait consigner le tout et tenter d’en savoir plus.

La présence d’un observateur peut influencer le comportement d’un animal sauvage. Lorsque c’est pos-
sible, on devrait donc recourir à des outils de surveillance à distance (p. ex. caméras, capteurs d’indices 
biologiques) pour évaluer son bien-être en observant son comportement général afin de l’analyser au moyen 
d’éthogrammes et d’autres méthodes objectives.
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11.2.3	 Indicateurs physiologiques

L’évaluation des indicateurs physiologiques devrait se faire autant que possible au moyen de méthodes non 
invasives – par exemple, observation du rythme et des efforts respiratoires, collecte de poils et de plumes 
tombés ou échantillonnage de selles ou d’urine excrétées. En outre, la mesure de la température corporelle 
périphérique par thermographie infrarouge peut être un indicateur de la température centrale (Jerem et 
coll., 2015). Les méthodes plus invasives ne devraient être employées que lorsqu’elles font partie d’un proto-
cole approuvé.

Liste d’indicateurs potentiels physiologiques :

•	 température corporelle
•	 fonctions immunitaires (p. ex. taux de prolifération des lymphocytes ou suppression de leur activité)
•	 tension artérielle
•	 analyse sanguine (hématologique et biochimique)
•	 fréquence respiratoire et cardiaque
•	 dépense énergétique
•	 taux de diverses hormones liées au stress (p. ex. cortisol, noradrénaline)
•	 mesure à distance de la température de l’œil par thermographie infrarouge
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12REMISE EN LIBERTÉ

12.1	 REMISE EN LIBERTÉ À LA SUITE D’INTERVENTIONS
Le chercheur devrait remettre en liberté les animaux capturés dans les plus brefs délais après les interven-
tions, à l’emplacement de la capture (sauf s’il s’agit d’un projet de déplacement) et en tenant compte des voies 
possibles pour fuir. Si, dans le cadre d’une étude où il n’y a pas de déplacement, on ne peut relâcher l’animal 
sur le site de capture (pour éviter qu’il soit capturé de nouveau, par exemple), l’opération devrait se faire le 
plus près possible de ce lieu et préférablement au sein de son domaine vital (s’il est connu).

Avant de remettre un animal en liberté, on devrait lui donner de l’eau et de la nourriture en fonction des 
besoins pour le stabiliser. Le chercheur doit évaluer les chances de survie des animaux en fonction de l’heure 
choisie pour les relâcher en fonction des répercussions de reporter la remise en liberté. Par exemple, on peut 
éviter qu’un grand-duc d’Amérique soit exposé au harcèlement des corbeaux en le remettant en liberté en fin 
de journée ou la nuit plutôt qu’en plein jour.

Lorsque l’animal a été longtemps maintenu en captivité, le chercheur devrait tenir compte des effets potenti-
els de cette expérience sur la réussite de l’opération. Par exemple, l’animal pourrait faire face à une modifica-
tion saisonnière de son régime durant la captivité, ou encore à des changements liés aux migrations.

Le chercheur devrait envisager de relâcher ensemble les animaux d’un groupe familial ou d’une cohorte, les 
rejetons et leurs parents ainsi que les animaux s’étant accouplés.

12.2	 ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES AVEC DÉPLACEMENT D’ANIMAUX

Les lignes directrices de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN, 2013), définissent 
le processus de transfert d’un animal sauvage comme suit : « le déplacement, par l’homme, d’organismes vi-
vants d’un site pour les relâcher dans un autre ». L’UICN inclut dans sa définition le déplacement d’animaux 
à partir d’un contexte naturel ou de captivité, ainsi que la remise en liberté « à l’intérieur ou à l’extérieur de 
l’aire de répartition originelle ».

Principe directeur 39
Le déplacement d’un animal, d’une population ou d’une espèce doit être justifié, en 
tenant compte de l’incidence sur les populations et les écosystèmes d’origine et de 
destination. Les risques pour l’animal en question, les populations respectives et 
l’écologie du site de remise en liberté doivent être pris en considération et atténués le 
plus possible malgré les contraintes de l’activité scientifique. Pour tout déplacement, on 
doit au préalable évaluer l’état de santé des populations d’origine et de destination et 
des individus à déplacer, et vérifier la présence de maladies. La capture, le transport et 
la remise en liberté des animaux déplacés doivent respecter les pratiques exemplaires 
actuelles en matière de bien-être animal, et les individus devraient être remis en liberté 
de manière à maximiser leurs chances de survie et à minimiser les effets sur les autres 
espèces et l’environnement.
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Le chercheur devrait planifier minutieusement le déplacement d’animaux captifs ou en liberté de façon à 
assurer leur bien-être durant l’opération (voir la section 9, « Transport »), et à favoriser leurs chances de sur-
vie et de reproduction après l’opération. Cette planification peut nécessiter une approche multidisciplinaire 
faisant intervenir diverses parties : organismes gouvernementaux et non gouvernementaux spécialisés en 
gestion des ressources, biologistes de la faune, vétérinaires, experts en soins aux animaux, universitaires et 
détenteurs de connaissances traditionnelles ou locales.

Les déplacements d’animaux comportent des risques liés aux maladies et à l’intégrité génétique et écologique. 
Ils peuvent compromettre le bien-être des populations dans lesquelles les animaux sont remis en liberté et 
nuire à d’autres composantes de l’écosystème, y compris la santé humaine. Le chercheur devrait réaliser au 
préalable une étude de faisabilité et une analyse en bonne et due forme des risques pour montrer que, selon 
différents critères (adéquation de l’habitat disponible, degré de concurrence et de prédation au nouveau site, 
génétique et état des individus remis en liberté), l’opération sera bénéfique pour le bien-être et l’avenir des 
animaux déplacés. L’article de Harrington et ses collègues (2013) propose un arbre décisionnel contenant 
des exemples de paramètres de bien-être à considérer à chaque étape du déplacement. Pour obtenir d’autres 
renseignements utiles, consulter la Prise de position de l’UICN relative au transfert d’organismes vivants : in-
troduction, réintroduction et reconstitution des populations (UICN, 1987), les Lignes directrices de l’UICN sur 
les réintroductions et les autres transferts aux fins de la sauvegarde (UICN, 2013), les Guidelines for Wildlife 
Disease Risk Analysis (UICN, 2014) ainsi que Leighton (2002).

Dès qu’il commence à planifier la remise en liberté d’animaux sauvages d’espèces indigènes ou non, y com-
pris les animaux élevés en captivité, le chercheur doit communiquer avec les organismes fédéraux, provin-
ciaux ou territoriaux responsables de la faune pour obtenir des conseils et les autorisations nécessaires. Il 
doit respecter les lois et règlements locaux, provinciaux ou territoriaux et fédéraux en vigueur, et obtenir au 
préalable les permis requis.

Lors de la remise en liberté d’un animal élevé ou gardé en captivité, on devrait vérifier, avant l’opération et si 
possible après, qu’il a un comportement normal et qu’il est apte à survivre et à se reproduire dans la nature. 
La capacité de l’environnement visé à l’accueillir devrait aussi être examinée. De plus, le chercheur devrait 
faire une revue complète des recherches sur les méthodes de remise en liberté – immédiate ou progressive – 
afin de déterminer laquelle a les meilleures chances de succès.

12.2.1	 Bien-être des animaux

Principe directeur 40
À chaque étape du déplacement, on doit prendre les mesures qui s’imposent pour 
garantir le bien-être et le traitement sans cruauté des animaux.

Le chercheur, avant de remettre un animal sauvage en liberté, devrait faire l’examen des facteurs pouvant 
entraver ses chances de survie ou de reproduction, comme la présence d’agents infectieux ou de parasites 
pathogènes connus, de comportements anormaux ou de handicaps.

Parmi les principaux éléments pouvant affecter le bien-être animal lors d’un déplacement, mentionnons :

•	 le transport (voir la section 9, « Transport ») et la remise en liberté;
•	 la santé de l’animal déplacé;
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•	 la disponibilité, au site de remise en liberté, des ressources pour répondre aux besoins physiques et nu-
tritionnels de base;

•	 la possible présence de facteurs de mortalité inconnus (nouveaux prédateurs, par exemple) qui 
empêchent la survie et la reproduction à long terme dans le nouvel environnement;

•	 les effets d’un individu sur les autres espèces et sur l’environnement.

Avant sa remise en liberté, l’animal doit être placé en quarantaine et en observation pour une certaine péri-
ode, si cela est requis. Si le permis ne précise rien à cet égard, une quarantaine devrait être envisagée pour 
une période qui devrait être fixée selon les pratiques exemplaires en vigueur pour écarter de nombreux 
problèmes de santé. Le délai (généralement de 30 à 90 jours) devrait être établi en fonction de la péri-
ode d’incubation des maladies connues, en particulier celles pour lesquelles il n’existe pas de méthode de 
dépistage fiable. Pendant la quarantaine, le chercheur devrait mener les tests appropriés (tests sérologiques, 
cultures virales et bactériennes, dépistage de parasites externes et internes, etc.). Lorsque c’est possible, on 
devrait encourager la conservation d’échantillons de tissus et de sérum en vue d’éventuels tests ultérieurs. 
Pour obtenir des directives plus précises, consulter Woodford (2000) et la littérature pertinente à l’espèce 
en question.

Il peut être souhaitable d’administrer, avant la remise en liberté, des vaccins et des traitements antipara-
sitaires convenant à l’espèce qui favoriseront le bien-être de l’animal, dans la mesure où ils ne gêneront pas 
le suivi de santé suivant l’opération (p. ex. tests sérologiques) et si les règles du permis l’autorisent. Le cas 
échéant, les traitements et les vaccins devraient convenir à l’espèce et le calendrier de vaccination devrait 
permettre à l’animal d’acquérir l’immunité requise avant sa remise en liberté.

Le chercheur devrait effectuer un suivi après la remise en liberté, volet important de tout programme de 
cette nature. Cette étape peut comprendre un suivi des individus, des nécropsies lorsqu’il y a mort naturelle, 
des études démographiques sur les populations d’animaux relâchés ou un suivi des maladies au moyen de 
tests sérologiques sur des animaux recapturés. Une connaissance des taux de recrutement par âge en milieu 
naturel peut aider à évaluer le succès des opérations de déplacement. Par ailleurs, le chercheur devrait veiller 
à ce que le suivi après la remise en liberté ne compromette pas l’avenir des animaux déplacés.

12.2.2	 Facteurs comportementaux

De plus en plus, on s’attarde sur le rôle du comportement de l’animal dans la réussite des opérations de dé-
placement. Le chercheur devrait donc consulter la littérature pour obtenir toute information éventuelle sur 
l’espèce concernée par son projet. Par exemple, des données montrent que chez certaines espèces, les indi-
vidus courageux sont de meilleurs candidats (p. ex. Baker et coll., 2016; Germano et coll., 2017; Merrick et 
Koprowski, 2017); une étude chez les marmottes de l’île de Vancouver indique pour sa part la perte du com-
portement anti-prédateur après seulement cinq générations en captivité (Dixon-MacCallum et coll., 2021).
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12.2.3	 Facteurs environnementaux et démographiques au site de remise 
en liberté

Principe directeur 41
Le chercheur devrait avoir la certitude que l’habitat du site de remise en liberté proposé 
répond aux besoins de survie et de reproduction de l’espèce, et que la remise en liberté 
ne nuira pas à l’intégrité écologique du milieu.

Le chercheur devrait s’assurer que les conditions locales et saisonnières sont propices à la survie de l’animal, 
au moment de la remise en liberté et par la suite. Par exemple, la situation présente des sources naturelles de 
nourriture disponibles en quantité adéquate ou de la nourriture est fournie et les conditions de sécurité et 
de température voulues. La remise en liberté ne devrait pas se faire lors de conditions climatiques extrêmes. 
On devrait tenir compte de la physiologie et du comportement de l’espèce pour déterminer le moment de 
la remise en liberté – par exemple, l’imperméabilité du plumage des oiseaux aquatiques ne devrait pas être 
compromise et les animaux nocturnes devraient être relâchés au crépuscule – ainsi que de la saison normale 
de dispersion ou de migration de l’espèce et de son influence sur leur intégration au milieu.

Parmi les facteurs à considérer quant aux effets potentiels sur les populations et les écosystèmes locaux, 
mentionnons :

•	 la possibilité que les animaux déplacés introduisent des maladies ou des parasites nuisibles dans 
l’écosystème receveur, ou qu’ils souffrent de nouvelles maladies dans leur nouvel environnement 
(Leighton, 2002);

•	 la possibilité que les animaux déplacés soient d’une race ou d’une sous-espèce différente de celle présente 
sur le site de remise en liberté, ou qu’ils introduisent des traits génétiques indésirables en cas de croise-
ment, en plus de conséquences imprévues sur l’écologie locale.
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13EUTHANASIE

On entend par « euthanasie » la mise à mort sans cruauté d’un animal dans le cadre d’une activité scien-
tifique. Il s’agit d’une intervention qui fait partie des plans d’urgence à appliquer en cas de situations im-
prévues où le bien-être de l’animal est compromis.

Principe directeur 42
Une méthode d’euthanasie qui cause le moins de douleur et de détresse possible 
à l’animal devrait être choisie et adaptée à la réalisation des objectifs de l’activité 
scientifique. On devrait aussi envisager d’opter pour une méthode qui interfère le moins 
possible avec la nécropsie.

On doit faire des recherches sur les techniques appropriées à l’espèce concernée et à l’activité scientifique, et 
obtenir et préparer le matériel nécessaire pour qu’il soit en bon état de fonctionnement.

La planification des interventions à mener sur le terrain sur des animaux sauvages doit comprendre des 
plans d’urgence prévoyant l’euthanasie. Même lorsque l’euthanasie n’est pas un point limite scientifique ou 
un point d’intervention humaine prévu au protocole, de tels plans sont nécessaires en cas de situations im-
prévues, comme une blessure qui empêche la remise en liberté ou dont l’animal ne peut se remettre.

Les grands principes directeurs se rapportant à l’euthanasie de tous les animaux utilisés en science sont 
énoncés dans les Lignes directrices du CCPA sur : l’euthanasie des animaux utilisés en science (CCPA, 2010). 
Comme celles-ci l’indiquent, la mort de tout animal euthanasié doit être confirmée.

Les recommandations qui suivent sur l’euthanasie des animaux sauvages sur le terrain sont basées sur le doc-
ument AVMA Guidelines for the Euthanasia of Animals : 2020 Edition (AVMA, 2020). Le chercheur devrait 
les passer en revue pour déterminer la ou les techniques les plus appropriées selon l’espèce et la situation.

Beaucoup de méthodes recommandées pour les animaux captifs sont impraticables sur le terrain; cepen-
dant, les contraintes propres à ce contexte ne réduisent en rien l’obligation éthique du responsable de réduire 
autant que possible la douleur et la détresse éprouvées par l’animal au moment de l’euthanasie. L’euthanasie 
doit être pratiquée sans cruauté et effectuée selon les normes en vigueur pour l’espèce visée. La méthode 
d’euthanasie devrait provoquer une perte de conscience rapide, suivie d’un arrêt respiratoire et cardiaque et 
ultimement d’une perte totale de la fonction cérébrale (CCPA, 2010).

Les personnes participant à l’euthanasie doivent maîtriser la méthode choisie pour l’espèce concernée. Elles 
doivent vérifier les signes vitaux de l’animal pour confirmer la mort, et recourir à une deuxième méthode au 
besoin. Dans les cas où l’intervention est effectuée à plusieurs reprises, on devrait élaborer des procédures 
normalisées de fonctionnement.

L’un des principaux critères pour considérer qu’une méthode d’euthanasie est sans cruauté réside dans 
l’inhibition précoce du système nerveux central de façon à ce que l’animal devienne immédiatement insen-
sible à la douleur. Cette étape doit être suivie d’un arrêt cardiaque et respiratoire et d’un arrêt de l’activité 
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électrique du cerveau. C’est pour cette raison qu’on recommande souvent les méthodes pharmaceutiques; 
cependant, il faut dans ces cas éliminer convenablement la carcasse contaminée.

Parmi les autres aspects à prendre en compte dans le choix d’une méthode d’euthanasie, mentionnons :

•	 la réduction au minimum du stress, de la détresse et de la douleur avant l’euthanasie;
•	 la fiabilité, l’uniformité, la reproductibilité et la prévisibilité de la méthode;
•	 la sécurité du personnel;
•	 l’incidence sur l’activité scientifique et sur l’environnement;
•	 les retombées psychologiques sur le personnel et le public.

13.1	 MÉTHODES D’EUTHANASIE

Les sections 13.1.1 à 13.1.3 présentent des orientations quant à diverses méthodes d’euthanasie. Pour choisir, 
le chercheur doit aussi tenir compte de l’espèce et de la situation. Les méthodes acceptables et acceptables 
sous condition sont définies comme suit dans les Lignes directrices du CCPA sur : l’euthanasie des animaux 
utilisés en science (CCPA, 2010) :

•	 Acceptables : méthodes simples à exécuter et qui provoquent systématiquement la mort avec un mini-
mum de douleur et de détresse lorsqu’elles sont employées chez des animaux conscients ou ayant reçu 
un sédatif.

•	 Acceptables sous condition : méthodes qui peuvent être acceptables dans certaines circonstances pour 
lesquelles il existe une justification scientifique, une fois qu’elles ont été examinées et approuvées par 
un comité de protection des animaux, et pourvu que l’on garantisse l’accès à du personnel qualifié. Ces 
méthodes ne sont pas considérées comme acceptables parce qu’elles comportent, pour la personne qui 
effectue l’intervention, un plus grand risque d’erreur ou d’accident, qu’elles peuvent ne pas systématique-
ment entraîner une mort sans cruauté, ou qu’elles ne sont pas bien scientifiquement documentées.

Les Lignes directrices du CCPA sur : l’euthanasie des animaux utilisés en science (CCPA, 2010) précisent aussi 
que « d’autres méthodes d’euthanasie peuvent être acceptables lorsqu’elles sont utilisées chez des animaux 
sous anesthésie ou chez des animaux inconscients ». Le chercheur qui opte pour une méthode acceptable 
sous condition devrait également prendre connaissance des conditions détaillées dans les lignes directrices 
de l’AVMA (AVMA, 2020).

13.1.1	 Méthodes pharmaceutiques

Substances pharmaceutiques à injecter − Ces produits devraient être administrés par voie intra-
veineuse, et accompagnés des sédatifs nécessaires pour réduire la peur et la détresse de l’animal. L’injection 
intrapéritonéale de solutions non irritantes est acceptable si l’injection intraveineuse est difficile ou impos-
sible. L’injection intracardiaque n’est acceptable que chez les animaux complètement anesthésiés ou incon-
scients (absence de réaction à un stimulus nocif appliqué comme au pincement très fort d’un orteil). D’autres 
voies d’administration peuvent être appropriées en fonction de l’espèce et de l’état de santé de l’animal (p. ex. 
injection intraosseuse).

•	 Les barbituriques inhibent le fonctionnement du système nerveux central; ils provoquent d’abord 
l’inconscience, qui évolue vers l’apnée et l’arrêt cardiaque. Leur utilisation est une méthode acceptable. 
Ses effets sont rapides, l’induction se fait en douceur, et elle est peu dispendieuse. Elle comporte cepen-
dant certains désavantages comme : a) la nécessité de procéder par injection intraveineuse pour obtenir 
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les meilleurs résultats; b) le fait qu’il s’agit de substances réglementées, et que par conséquent, on doit en 
faire une gestion rigoureuse et les administrer sous la supervision d’un vétérinaire; c) les effets toxiques 
potentiellement mortels sur les charognards qui se nourrissent de ces carcasses.

•	 Le T-61 est un mélange non réglementé de trois médicaments. Son utilisation est une méthode accept-
able sous condition. Il doit être injecté par voie intraveineuse, et seulement à un animal sous anesthésie. 
Le T-61 doit être uniquement administré à des taux d’injection faisant l’objet d’un suivi méticuleux et 
selon les recommandations du fabricant, en raison des taux différentiels d’absorption et du délai d’action 
des ingrédients actifs lorsque ce produit est administré par d’autres voies. On doit anesthésier l’animal 
avant l’injection afin de le protéger des effets néfastes de la substance : celle-ci paralyse les muscles res-
piratoires, ce qui peut causer de la détresse et entraîner la suffocation.

•	 L’utilisation du chlorure de potassium (KCl) est une méthode acceptable sous condition, pour laquelle 
l’animal doit être anesthésié. Il s’agit d’un médicament non réglementé et peu dispendieux, qui ne cause 
pas d’effets toxiques chez d’éventuels charognards ni de changements histologiques pouvant fausser 
l’analyse des tissus lors de la nécropsie. On peut s’en procurer facilement et le transporter de façon sécu-
ritaire lors d’études sur des sites éloignés. Le KCl doit être administré uniquement par voie intraveineuse 
ou intracardiaque, après que l’animal a atteint un stade d’anesthésie adéquat (inconscience ou absence 
de réflexe nociceptif). Parmi les inconvénients, mentionnons : a) le fait que l’animal doit au préalable 
être anesthésié (avec une substance intraveineuse ou volatile) et atteindre un stade d’anesthésie adé-
quat; b) la nécessité de procéder par voie intraveineuse ou intracardiaque; c) l’observation fréquente de 
mouvements musculaires plusieurs secondes après l’administration du KCl; d) la nécessité d’utiliser des 
solutions très concentrées pour les grands animaux.

Lorsque d’autres substances sont employées (le MS-222 [aussi appelé TMS] pour les amphibiens, par ex-
emple), on devrait consulter le document AVMA Guidelines for the Euthanasia of Animals : 2020 Edition 
(AVMA, 2020).

Substances pharmaceutiques pour inhalation − L’utilisation d’anesthésiques volatils (sévoflurane ou 
isoflurane, par exemple) est considérée comme une méthode d’euthanasie acceptable pour les petits animaux. 
L’administration d’une surdose de ce type d’anesthésiques est efficace pour de nombreuses espèces, mais le 
délai avant la mort peut être assez long; on devrait alors appliquer, une fois l’animal inconscient, une deux-
ième intervention pour assurer la mise à mort de l’animal (CCPA, 2010). Pour l’euthanasie des petits animaux, 
il est plus facile, une fois qu’ils sont sous anesthésie, d’administrer une solution par injection intracardiaque 
que par injection intraveineuse. Comme la plupart des anesthésiques à inhaler sont irritants à l’état liquide, 
on ne devrait exposer les animaux qu’aux produits vaporisés. On a cependant constaté que l’exposition à des 
anesthésiques à inhaler peut entraîner des effets néfastes chez les rongeurs (Leach et coll., 2004; Makowska 
et Weary, 2009), et cette exposition pourrait aussi causer un stress chez d’autres espèces. Par ailleurs, puisque 
l’éther et l’oxyde nitreux sont combustibles et explosifs, et qu’ils sont toxiques pour l’humain et peuvent mener 
à la dépendance, ce ne sont pas des substances volatiles recommandées pour l’euthanasie des animaux sau-
vages. Les anesthésiques volatils peuvent ne pas convenir aux animaux qui peuvent retenir leur respiration sur 
de longues périodes (en particulier les reptiles, les oiseaux plongeurs (p. ex. huard, grèbe) et les mammifères 
plongeurs). Pour la sécurité du personnel, ce dernier doit être protégé de toute exposition aux vapeurs.

13.1.2	 Gaz pour inhalation

L’euthanasie par inhalation de gaz est lente, le produit devant atteindre une certaine concentration dans les 
poumons avant d’agir. Le gaz doit donc être contenu dans une chambre fermée, et le personnel doit être 
protégé de toute exposition.



Section 13 – Euthanasie

Lignes directrices du CCPA : les animaux sauvages

66

•	 L’utilisation du monoxyde de carbone (CO) est une méthode acceptable sous condition, car elle com-
porte des risques pour la sécurité. Pour l’administrer de façon fiable et à des concentrations suffisantes 
pour être efficaces, on utilisera uniquement des bouteilles. Les gaz d’échappement d’un véhicule ne con-
stituent pas une source acceptable. Sous l’effet du CO, les animaux deviennent inconscients sans ressen-
tir ni douleur ni inconfort, et ne montrent donc pas de détresse. À des concentrations de plus de 10 %, le 
CO peut être explosif. Il est dangereux pour le personnel, et on devrait donc prendre des mesures pour 
éviter l’exposition.

•	 L’utilisation du dioxyde de carbone (CO2) est une méthode acceptable sous condition lorsque le gaz 
est administré à des concentrations adéquates à l’aide de bouteilles sous pression. Il peut causer de la 
douleur et de la détresse chez l’animal, et devrait donc être utilisé seulement lorsqu’il n’y a pas d’autres 
méthodes pratiques qui conviennent à l’activité scientifique et à l’espèce (CCPA, 2010). Le CO2 peut ne 
pas convenir pas aux animaux qui retiennent leur respiration (p. ex. oiseaux et mammifères plongeurs 
ou fouisseurs), aux espèces dont la fréquence respiratoire n’est pas très élevée (p. ex. amphibiens et rep-
tiles) et aux espèces aquatiques. Notons aussi que l’administration de CO2 pur peut causer de la détresse 
chez l’animal. Pour en savoir plus sur l’utilisation du CO2, lorsqu’elle est approuvée par le comité de 
protection des animaux, consulter la section 5.1, « Dioxyde de carbone » des Lignes directrices du CCPA 
sur : l’euthanasie des animaux utilisés en science (CCPA, 2010).

13.1.3	 Méthodes physiques

Appliquées de façon appropriée par du personnel hautement qualifié, les méthodes physiques entraînent 
une mort rapide avec le moins de stress possible. Elles peuvent s’avérer pratiques lorsqu’il faut euthanasier 
des animaux de tailles diverses sur le terrain, et évitent l’introduction de substances pharmaceutiques dans 
le réseau alimentaire.

Tir d’arme à feu − Un tir au cerveau effectué par un tireur de précision compétent constitue une méthode 
acceptable. Celle-ci produit une mort rapide et sans cruauté (Longair et coll., 1991), et est préférablement 
utilisée lorsque l’animal est immobilisé par une blessure ou par une contention physique ou chimique. Si 
l’animal se déplace librement, il peut être difficile d’atteindre le cerveau à une certaine distance; le projectile, 
s’il ricoche sur le crâne, pourrait blesser accidentellement l’animal ou une personne. Un tir d’arme à feu 
est alors considéré comme acceptable sous condition; il peut être plus facile à effectuer en visant la région 
du cœur et des poumons ou la nuque (AVMA, 2020), comme on le recommande dans les programmes 
provinciaux et territoriaux de formation des chasseurs. Bien que cette dernière technique n’agisse pas aussi 
rapidement qu’un tir au cerveau, elle est beaucoup plus fiable lorsque l’animal est en liberté. Dans certaines 
situations, un tir au cerveau peut compromettre la nécropsie, ce dont il faut particulièrement tenir compte 
dans les études sur la rage ou la maladie débilitante chronique (MDC). La taille du projectile doit être dé-
terminée en fonction de l’espèce, de l’épaisseur de la paroi crânienne et de la distance de tir. Pour les grands 
animaux ou ceux ayant une épaisse paroi crânienne (p. ex. orignal, ours), il est nécessaire d’utiliser des balles 
de fusil de chasse. Idéalement, un tir à la tête devrait être fait à distance rapprochée, le but étant de réduire au 
minimum les risques. Lorsque l’animal se trouve dans une zone urbaine ou fréquentée par les gens, il pour-
rait être préférable d’anesthésier d’abord l’animal avant de le déplacer dans un endroit retiré et de procéder 
au tir. Par ailleurs, s’il s’agit d’un animal vivant en groupe, on devrait prendre des mesures pour éviter de tuer, 
de blesser ou de stresser des congénères ou des individus d’autres espèces. Pour bien cibler son tir, le tireur 
devrait consulter les ressources appropriées (comme l’annexe 3 dans AVMA, 2020). Le tireur devrait donc 
utiliser autant que possible des projectiles sans plomb (voir la section 6, « Spécimens tués »).
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Pistolet d’abattage à tige perforante − Il s’agit d’une méthode acceptable pour certaines espèces. Pour 
que la tige perforante pénètre à l’endroit approprié, il faut bien immobiliser l’animal (AVMA, 2020).

Traumatisme crânien infligé au moyen d’un objet contondant (plutôt que la commotion 
cérébrale) − Cette méthode est acceptable sous condition pour les petits animaux au crâne mince et les 
nouveau-nés de nombreuses espèces (CCPA, 2010; AVMA, 2020). Dans les cas où un coup percutant à la tête 
est la méthode d’euthanasie la plus rapide et la plus pratique à employer, cela devrait se faire de façon à ce que 
l’animal perde connaissance presque instantanément (CCPA, 2010). L’intervention devrait être effectuée par 
une personne expérimentée et devrait être exécutée dans une zone hors du champ sensoriel d’autres animaux.

L’utilisation d’un pistolet à masse percutante n’est pas recommandée comme unique méthode d’euthanasie, 
sauf lorsque l’outil est conçu précisément pour l’espèce et l’âge de l’individu. Autrement, il est possible que 
cette méthode rende l’animal inconscient, mais sans le tuer (AVMA, 2020). Dans les cas où un traumatisme 
crânien causé par un objet contondant entraîne une perte de conscience, mais non la mort instantanée, on 
doit immédiatement appliquer une autre technique pour s’assurer que l’animal est euthanasié.

Dislocation cervicale − Cette méthode est employée sur les souris, les rats et les chauves-souris (de 
moins de 200 g), certains petits mammifères (petits rongeurs de moins de 200 g et lagomorphes de moins 
de 1 kg) et les oiseaux (de moins de 3 kg). Pour les petits oiseaux (de moins de 200 g), on peut procéder à 
une dislocation manuelle, tandis que pour les plus gros, la dislocation mécanique est requise (ECCC, 2020). 
La technique manuelle consiste à étirer le cou pour séparer les vertèbres cervicales du crâne, et elle ne peut 
être appliquée que sur de petits animaux. Chez les lapins immatures (de moins de 1 kg), le cou est placé en 
hyperextension et est tordu dorsalement pour séparer la première vertèbre cervicale du crâne. Comme on 
le mentionne dans les Lignes directrices du CCPA sur : l’euthanasie des animaux utilisés en science (CCPA, 
2010), « il est essentiel de s’assurer que le cou est brisé en palpant les vertèbres. Si une séparation adéquate 
n’est pas constatée, une méthode d’appoint, comme la décapitation ou l’exposition à de fortes concentrations 
de CO2, devrait immédiatement être utilisée. » Cette intervention ne devrait être effectuée que sur un petit 
nombre d’animaux et par un professionnel formé et expérimenté, le but étant de prévenir les erreurs dues à 
la fatigue. L’animal devrait être anesthésié avant de subir une dislocation cervicale (CCPA, 2010), à moins 
d’une justification liée à l’espèce ou à la situation. Par exemple, lorsque cette intervention vise à euthanasier 
d’urgence un animal qui souffre, l’anesthésie peut ne pas être indiquée.

Décapitation − Cette technique, qui requiert du matériel spécialisé, est acceptable sous condition lorsqu’il 
s’agit de très petits animaux, notamment des oiseaux, qui sont déjà anesthésiés ou inconscients. Lors de situ-
ations d’urgence où l’euthanasie est recommandée, on peut provoquer un traumatisme crânien à l’aide d’un 
objet contondant afin de rendre l’animal inconscient avant la décapitation.

Exsanguination − Il s’agit généralement d’une méthode secondaire d’euthanasie, qui peut cependant 
être acceptable sur le terrain si l’animal est anesthésié et qu’aucune autre technique n’est possible. On peut 
l’appliquer en sectionnant les deux artères axillaires ou les deux artères carotides (ECCC, 2020).

Compression thoracique rapide − Cette méthode est acceptable sous condition lorsqu’il s’agit de très 
petits animaux, notamment des oiseaux, qui sont déjà anesthésiés ou inconscients. Étant donné qu’elle peut 
causer une douleur et une détresse substantielles avant la perte de conscience, elle est considérée comme 
inacceptable tant que l’animal n’est pas dans un état profond d’anesthésie ou d’inconscience. En général, 
la compression thoracique n’est pas utilisée dans les situations d’urgence, mais plutôt lorsqu’on prévoit 
la collecte d’échantillons, dans lequel cas on privilégiera l’anesthésie plutôt que le traumatisme crânien à 
l’aide d’un objet contondant, à moins que l’anesthésique ne vienne fausser les résultats de recherche (pour 
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l’échantillonnage tissulaire ou sanguin, par exemple). Pour prendre connaissance des recherches récentes sur 
l’utilisation de cette méthode sur les petits oiseaux, consulter Engilis et ses collègues (2018) et Paul-Murphy 
et ses collègues (2017).

Étourdissement et jonchage − Ces méthodes acceptables sous condition, lorsqu’elles sont appliquées 
adéquatement, entraînent une perte de conscience rapide, mais sans causer la mort. On ne devrait donc les 
utiliser qu’avec d’autres techniques, comme l’exsanguination.

13.2	 MÉTHODES D’EUTHANASIE INACCEPTABLES

La noyade est inacceptable, quel que soit l’animal. La congélation est aussi inacceptable pour tous les ani-
maux, sauf pour certaines espèces de reptiles et dans des conditions bien précises (voir les lignes directrices 
du CCPA sur les reptiles (en préparation)).

Les produits inacceptables pour l’euthanasie comprennent la caféine, la strychnine, les bloqueurs neuromus-
culaires, la nicotine, l’alcool et les sels de magnésium. L’injection d’une bulle d’air est également inacceptable.

Les sources de gaz inacceptables comprennent, pour la production de CO, la réaction du formiate de sodium 
et de l’acide sulfurique ainsi que le système d’échappement d’un véhicule, et pour la production de CO2, un 
extincteur, de la glace sèche ou un moyen chimique (comprimés d’Alka SeltzerMD, par exemple).

13.3	 ÉLIMINATION DES ANIMAUX EUTHANASIÉS

Principe directeur 43
La méthode d’euthanasie choisie devrait être celle qui a le moins de répercussions 
sur l’écosystème et les autres espèces. Lorsqu’un animal est euthanasié sur le 
terrain et que sa carcasse peut contenir des résidus de produits chimiques toxiques, 
de médicaments (opioïdes, antibiotiques ou anti-inflammatoires puissants) ou de 
substances (comme la grenaille de plomb) qui ont des effets sur l’écosystème et les 
autres espèces, elle devrait être éliminée de manière à ce que les tissus contaminés 
n’entrent ni dans le réseau alimentaire ni dans les sources d’eau.

Pour les animaux contaminés, l’incinération ainsi que l’enfouissement profond après chaulage sont des mé-
thodes d’élimination acceptables. Les carcasses peuvent également être envoyées dans un site d’enfouissement 
qui les accepte (ECCC, 2020). Cependant, avant d’éliminer une carcasse sur le terrain, le chercheur devrait 
déterminer s’il est nécessaire d’effectuer une nécropsie ou si l’animal euthanasie peut être préparé comme 
spécimen à des fins d’activités scientifiques, auquel cas il sera accompagné de l’information pertinente.

Le chercheur doit se conformer à l’ensemble des lois et règlements régissant l’euthanasie et l’élimination 
des animaux. Dans une situation où il est impossible d’éliminer la carcasse, il doit choisir soigneusement la 
méthode d’euthanasie et consulter les autorités locales pour connaître celles qui sont acceptées ainsi que les 
exigences de déclaration, sauf indication contraire dans le permis requis. Si une carcasse doit être laissée sur 
place sans être éliminée, les autorités compétentes doivent en être informées.



Section 14 – Sécurité des personnes

Lignes directrices du CCPA : les animaux sauvages

69

14SÉCURITÉ DES PERSONNES

Les établissements disposent de programmes de santé et de sécurité au travail qui visent expressément à 
encadrer, par une évaluation des risques, la sécurité des personnes. Il revient d’ailleurs au comité de protec-
tion des animaux de s’assurer que l’établissement possède un tel programme, afin que les risques liés à la 
santé et à la sécurité des personnes soient bien évalués.

Les personnes qui travaillent avec des animaux doivent se conformer aux politiques et aux procédures nor-
malisées de fonctionnement de l’établissement, qui définissent les mesures de prévention et de protection 
adéquates, ainsi qu’à la législation provinciale ou territoriale pertinente. Elles devraient consulter des profes-
sionnels afin de connaître les risques pour la santé (notamment les zoonoses), les risques de blessures et les 
autres risques et dangers que pourrait comporter l’activité scientifique en question, ainsi que les mesures de 
prévention à appliquer pour diminuer autant que possible ces risques.

Comme point de départ, on peut consulter les sources suivantes afin s’en savoir plus sur les risques pour le 
personnel qui travaille avec des animaux sauvages :

Caulkett N. et Shury T. (2014) Human safety during wildlife capture. Dans: Zoo Animal and Wildlife 
Immobilization and Anesthesia. 2e édition, p. 181-187 (West G., Heard D.J. et Caulkett N., éd.). Ames IA, 
Blackwell Publishing.

Haymerle A., Fahlman A. et Walzer C. (2010) Human exposures to immobilizing agents: Results of an on-
line survey. Veterinary Record 167(9):327-332.

Hill D.J., Langley R.L. et Morrow W.M. (1998) Occupational injuries and illnesses reported by zoo veterinar-
ians in the United States. Journal of Zoo and Wildlife Medicine 29(4):371-385.
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ANNEXE 1 
ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION ET 

LOIS APPLICABLES

Toute personne projetant d’effectuer une activité scientifique avec des animaux sauvages doit connaître la 
législation pertinente et s’y conformer. Avant de s’engager dans toute activité reliée aux animaux sauvages, les 
chercheurs doivent être au courant de tout règlement applicable. Les sections suivantes visent à fournir un 
point de départ en matière de réglementation. Il ne s’agit pas d’une liste exhaustive, et la réglementation peut 
évoluer. En cas de contradiction entre la présente liste et la réglementation, les règlements ont préséance.

Dans la plupart des cas, des permis sont obligatoires pour l’importation ou l’exportation d’animaux sauvages 
ou de leurs échantillons biologiques, à travers les frontières politiques, qu’elles soient provinciales, territo-
riales ou nationales. Les procédures de capture ou de mise à mort, de maintien en captivité ou de remise 
en liberté, de mise en place de bagues ou autres dispositifs de marquage sur ces animaux sont des activités 
visées par les lois. Le chercheur a la responsabilité d’obtenir tous les permis, licences et autorisations néces-
saires avant d’entreprendre un projet touchant les animaux sauvages.

Dans le cas des activités scientifiques touchant les communautés autochtones, il peut être nécessaire de 
demander l’accord de ces communautés. Selon la communauté, la région ou le secteur faisant l’objet d’une 
revendication territoriale, il peut exister des protocoles relatifs au mode de consultation, d’approbation des 
projets ou de participation de la communauté. En plus des communautés locales certains organismes ré-
gionaux doivent parfois être consultés.

1.	 RÉGLEMENTATION INTERNATIONALE

La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 
(CITES), en vigueur depuis 1975, regroupe 184  pays membres, dont le Canada. Ces pays interdisent le 
commerce des espèces menacées d’extinction et assurent la réglementation et la surveillance du commerce 
d’autres espèces qui peuvent devenir menacées. L’importation ou l’exportation d’animaux figurant sur la liste 
de la convention requiert un permis de la CITES délivré par Environnement et Changement climatique 
Canada (ECCC). La convention ne vise pas uniquement les animaux vivants mais également les spécimens 
prélevés, c’est-à-dire tous les types d’échantillons biologiques (p. ex. peau, poils, os, sang, sérum). Tous les 
permis fauniques exigés par le pays hôte doivent également être obtenus.

Le chercheur devrait également connaître l’existence des autres organisations pertinentes et ententes applica-
bles, à savoir : Convention on Biological Diversity (en anglais seulement), Red List of Threatened Species (en 
anglais seulement) de l’Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN) 
et Pièges pour animaux (mammifères) – partie  4 (ISO  10990-4:1999) et partie  5 (ISO  10990-5:1999), de 
l’Organisation internationale de normalisation (ISO). Comme les États-Unis et le Canada ont en commun 
de nombreuses espèces et populations animales, le chercheur qui travaille aux États-Unis devrait vérifier si 
l’espèce ou la population à l’étude figure sur la liste des espèces menacées de disparition aux États-Unis (US 
Fish and Wildlife Service). De plus, l’Association du transport aérien international (IATA) fixe des normes 
concernant les conteneurs, les soins et la manipulation des animaux pendant le transport.

https://www.cbd.int/
http://www.redlist.org
https://www.iso.org/fr/home.html
http://www.fws.gov/endangered/?ref=topbar
http://www.fws.gov/endangered/?ref=topbar
https://www.iata.org/en/publications/store/live-animals-regulations/
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Certaines espèces de mammifères exploitées pour l’industrie de la fourrure sont visées par l’Accord sur les 
normes internationales de piégeage sans cruauté (ANIPSC) (Communauté européenne, gouvernement du 
Canada et gouvernement de la Fédération de Russie, 1997). Les exigences de cet accord commercial doivent 
être respectées ou dépassées pour le piégeage d'animaux principalement à des fins scientifiques.

2.	 RÉGLEMENTATION FÉDÉRALE

Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) encourage la protection de la faune et de la bio-
diversité du Canada et d’ailleurs, en protégeant et gérant les populations d’oiseaux migrateurs et les espèces 
en péril inscrites sur la liste fédérale ainsi que leurs habitats d’importance nationale et en agissant comme 
chef de file dans d’autres domaines comme le rétablissement des espèces en voie de disparition. Étant donné 
que de nombreux oiseaux traversent les frontières internationales pendant leurs migrations, leur utilisa-
tion en science ainsi que les répercussions de ces activités sur leur survie peuvent présenter un intérêt pour 
plusieurs pays. La réglementation de la chasse aux oiseaux migrateurs relève d’ECCC, qui exige également 
des permis spéciaux pour leur collecte, leur baguage et leur maintien en captivité. En outre, des permis sont 
obligatoires pour mener des activités, telles que la recherche, dans les réserves nationales de la faune et les 
refuges d’oiseaux migrateurs.

ECCC est responsable de la mise en œuvre de la Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux mi-
grateurs. Le Règlement sur les oiseaux migrateurs confère le pouvoir de délivrer un permis scientifique pour 
permettre les activités autrement interdites de tuer, de prendre ou de capturer, et de baguer les oiseaux 
migrateurs à des fins scientifiques ou éducatives. Le Bureau de baguage des oiseaux gère conjointement 
le Programme nord-américain de baguage des oiseaux avec le Bird Banding Laboratory du United States 
Geological Survey. Le Bureau gère l'inventaire fédéral des bagues des oiseaux et délivre des permis scienti-
fiques pour la capture et le baguage, le marquage et le prélèvement d’échantillons biologiques. Il coordonne 
également l'utilisation des marqueurs d'oiseaux à l'échelle locale, nationale et internationale et gère les don-
nées sur le baguage et les signalements (pour toute question, écrire à bbo@ec.gc.ca). L'article 73 de la Loi 
sur les espèces en péril (LEP) énonce les conditions à remplir avant de délivrer d’un permis touchant une 
espèce inscrite sur la liste de la LEP, tout habitat essentiel de cette espèce ou de la résidence de ses individus. 
Pour des renseignements sur les dispositions relatives aux permis et sur les modalités pour obtenir un per-
mis en vertu de la LEP, consultez le Registre public des espèces en péril. Des permis sont obligatoires pour 
mener des activités, telles que la recherche, dans les réserves nationales de la faune et les refuges d'oiseaux 
migrateurs en vertu de la Loi sur les espèces sauvages du Canada. ECCC réglemente également la chasse aux 
oiseaux migrateurs (pour obtenir plus de renseignements, communiquez avec le bureau régional des permis 
du Service canadien de la faune (SCF).

ECCC veille à l’application des lois et règlements suivants :

•	 Loi sur les espèces sauvages du Canada
•	 Règlement sur les réserves d’espèces sauvages
•	 Loi de 1994 sur la convention concernant les oiseaux migrateurs
•	 Règlement sur les oiseaux migrateurs
•	 Règlement sur les refuges d’oiseaux migrateurs
•	 Loi sur la protection d’espèces animales ou végétales sauvages et la réglementation de leur commerce inter-

national et interprovincial (LPEAVSRCII)

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-public-especes-peril.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/permis-oiseaux-migrateurs.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/permis-oiseaux-migrateurs.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/w-9/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.%2C_ch._1609/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/M-7.01/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.%2C_ch._1035/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.%2C_ch._1036/index.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/lois-reglements/protection-commerce-especes-sauvages.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/lois-reglements/protection-commerce-especes-sauvages.html
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•	 Règlement sur le commerce d’espèces animales et végétales sauvages
•	 Loi sur les espèces en péril

La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction 
(CITES) vise à protéger les espèces de faune et de flore sauvages en réglementant le commerce interna-
tional des spécimens vivants ou morts (entiers ou parties) et de tout produit fabriqué à partir de spécimens 
d’espèces inscrites. Le Canada respecte ses obligations internationales en vertu de la CITES en mettant en 
œuvre la Loi sur la protection d'espèces animales ou végétales sauvages et la réglementation de leur commerce 
international et interprovincial (WAPPRIITA) qui interdit les actions suivantes :

•	 l’importation ou la possession d’espèces sauvages d’animaux ou de plantes qui ont été obtenues ou ex-
portées illégalement à partir d’un autre pays;

•	 l’importation ou l’exportation d’espèces inscrites à la CITES sans permis appropriés;
•	 la mise en vente ou la possession de la plupart des espèces inscrites à la CITES interdites d’échanges 

commerciaux.

L'autorité de gestion de la CITES au Canada administre la WAPPRIITA et délivre les permis et les certificats 
requis pour les échanges commerciaux et pour l’importation et l’exportation d’espèces protégées par la Loi.

Les reptiles et les mammifères marins relèvent de Pêches et Océans Canada (MPO). L’utilisation de ces der-
niers est régie par le Règlement sur les mammifères marins, qui découle de la Loi sur les pêches.

La Loi sur les parcs nationaux du Canada réglemente la protection de la faune, le prélèvement de spécimens à 
des fins scientifiques ou de reproduction et l’élimination des animaux sauvages dangereux ou surabondants.

Le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada est un comité consultatif qui élabore et tient à 
jour une liste nationale des espèces canadiennes en péril à la lumière des meilleures données scientifiques 
disponibles. Il est formé de coprésidents des sous-comités de spécialistes pour chacun des dix groupes tax-
onomiques et de membres possédant une expérience acquise auprès des peuples autochtones, de représent-
ants provenant des ministères de la faune des treize organismes gouvernements provinciaux et territoriaux 
chargés des espèces sauvages, des sociétés et ministères fédéraux concernés par la faune – y compris le SCF 
(où réside le secrétariat), Parcs Canada, MPO et le Musée canadien de la nature –, ainsi que de quatre organ-
ismes non gouvernementaux de protection de la nature et deux scientifiques en début de carrière. Chaque 
administration provinciale ou territoriale a la responsabilité de prendre les mesures appropriées pour lutter 
contre les menaces et les facteurs limitants qui mettent une espèce en péril sur son territoire.

En vertu du Règlement sur la santé des animaux, un permis de l’Agence canadienne d’inspection des ali-
ments (ACIA) est obligatoire pour le déplacement de cervidés à l’intérieur du Canada; cette mesure vise à 
éviter la propagation de la brucellose, de la tuberculose et de la maladie débilitante chronique des cervidés. 
Si on soupçonne la présence de ces maladies, de celle du charbon ou de maladies animales exotiques, de 
l’influenza aviaire hautement pathogène ou de la rage chez des animaux sauvages, on devrait communiquer 
avec l’ACIA. En outre, si l’on soupçonne l’existence de maladies transmissibles aux humains, on devrait com-
muniquer avec l’Agence de la santé publique du Canada.

On devrait communiquer avec la Gendarmerie royale du Canada (GRC) pour de l’information sur la pos-
session et l’utilisation d’armes à feu.

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-96-263/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/S-15.3/
https://www.dfo-mpo.gc.ca/index-fra.htm
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-93-56/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-14/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-14.01/
https://cosewic.ca/index.php/fr/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.%2C_ch._296/
https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/armes-a-feu
https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/armes-a-feu
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3.	 RÉGLEMENTATION PROVINCIALE ET TERRITORIALE

Au Canada, toutes les provinces et tous les territoires ont des lois régissant les activités liées aux animaux sau-
vages. Il est donc essentiel que le chercheur qui planifie un projet touchant ces derniers consulte l’organisme 
provincial ou territorial compétent. Pour la plupart des espèces, des permis sont obligatoires pour la 
mise à mort, la capture, le maintien en captivité, le marquage, le transport, le commerce, l’importation et 
l’exportation, et parfois la remise en liberté des animaux sauvages, y compris ceux utilisés pour des activités 
scientifiques. Il existe également des règlements provinciaux régissant les types de pièges autorisés et l’emploi 
d’armes à feu et d’autres types d’armes dans certains secteurs. Des permis sont également requis pour le 
déplacement transfrontalier d’animaux sauvages et d’échantillons biologiques, dans lequel cas il peut être 
nécessaire de les obtenir de plus d’une province ou d’un territoire.

Les provinces et les territoires peuvent également avoir des lois régissant les espèces en péril ou des listes de 
telles espèces ainsi que des exigences connexes relatives aux permis. Les lois et listes de cette nature peuvent 
également viser des espèces pour lesquelles la responsabilité de gestion relève normalement d’un autre or-
ganisme (oiseaux migrateurs, reptiles ou mammifères marins, etc.). La plupart des espèces terrestres (mam-
mifères, amphibiens et reptiles) et plusieurs espèces d’oiseaux (rapaces, corvidés et espèces résidentes non 
migratrices) relèvent uniquement de la compétence provinciale ou territoriale.

De plus, certains permis peuvent être obligatoires pour les activités scientifiques avec des animaux sauvages 
menés dans les refuges et les réserves fauniques, refuges de gibier, réserves écologiques, espaces naturels, 
parcs et autres lieux désignés. D’autres permis peuvent être obligatoires pour la manipulation active de 
l’habitat ou d’autres activités menées sur les terrains relevant de la province ou du territoire.

Certains liens ci-dessous pointent vers des sites d'organismes qui ne sont pas assujettis à la Loi sur les langues 
officielles; ces renseignements sont donc uniquement disponibles dans la langue dans laquelle ils ont été 
rédigés.

Alberta

Ministry of Environment and Protected Areas

Wildlife Act

Colombie-Britannique

Ministry of Forests, Lands and Natural Resource Operations, Fish and Wildlife Branch

Wildlife Act

Île-du-Prince-Édouard

Ministère de l'Environnement, Énergie et Action climatique

Wildlife Conservation Act

Manitoba

Ministère des Ressources naturelles et du Développement du Nord, Poissons et faune

https://www.alberta.ca/environment-and-parks.aspx
https://open.alberta.ca/publications/w10
http://www.env.gov.bc.ca/fw/
http://www.bclaws.ca/EPLibraries/bclaws_new/document/ID/freeside/00_96488_01
https://www.princeedwardisland.ca/fr/sujet/environnement-energie-et-action-climatique
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/w-04-1-wildlife_conservation_act.pdf
https://www.gov.mb.ca/nrnd/fish-wildlife/index.fr.html
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Loi sur la conservation de la faune

Loi sur les espèces et les écosystèmes en voie de disparition

Loi sur la protection des ours polaires

Nouveau-Brunswick

Ministère des Ressources naturelles et Développement de l’énergie

Loi sur le poisson et la faune

Loi sur les espèces en péril

Nouvelle-Écosse

Department of Natural Resources, Wildlife and Biodiversity Division

Wildlife Act

Endangered Species Act

Conservation Easements Act

Nunavut

Ministère de l’Environnement, Division de la gestion de la faune

Wildlife Act

Ontario

Ministère des Richesses naturelles et des Forêts, Division de la faune et nature

Loi de 1997 sur la protection du poisson et de la faune

Loi de 2007 sur les espèces en voie de disparition

Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales de l’Ontario

Loi sur les animaux destinés à la recherche

Québec

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune

Loi sur les espèces menacées ou vulnérables

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w130f.php
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/e111f.php
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/p094f.php
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/ministeres/der.html
https://laws.gnb.ca/fr/showtdm/cs/F-14.1/F-14.1/sc-nb:1
https://laws.gnb.ca/fr/showtdm/cs/2012-c.6/2012-c.6/sc-nb:1
http://novascotia.ca/natr/wildlife/
http://nslegislature.ca/legc/statutes/wildlife.pdf
http://nslegislature.ca/legc/statutes/endspec.htm
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/conservation easements.pdf
https://www.gov.nu.ca/fr/environnement/information/gestion-de-la-faune
https://www.gov.nu.ca/fr/node/2462
https://www.ontario.ca/fr/page/ministere-des-richesses-naturelles-et-des-forets
https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/97f41
https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/07e06
http://omafra.gov.on.ca/french/index.html
https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/90a22
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/environnement
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/c-61.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/E-12.01
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Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec

Loi sur les parcs

Loi sur les réserves écologiques

Loi sur les forêts

Saskatchewan

Ministry of Environment

Wildlife Act

The Wildlife Habitat Protection Act

Terre-Neuve-et-Labrador

Department of Fisheries. Forestry and Agriculture, Wildlife Division

Wild Life Act

Endangered Species Act

Wilderness and Ecological Reserves Act

Territoires du Nord-Ouest

Ministère de l’Environnement et Ressources naturelles

Loi sur la faune

Loi sur les espèces en péril (TNO)

Yukon

Ministère de l’Environnement

Loi sur la faune

4.	 RÉGLEMENTATION MUNICIPALE

Les chercheurs doivent consulter les règlements municipaux pertinents. En effet, de nombreuses munici-
palités ont des règlements régissant les activités en lien avec les animaux sauvages sur leur territoire, dont 
le maintien en captivité des animaux. Elles imposent habituellement des restrictions sur l’utilisation des 
armes à feu et autres armes, et peuvent se doter de règlements régissant l’emploi de pièges ou autres outils et 
de véhicules.

5.	 PROPRIÉTÉS PRIVÉES ET TERRES AUTOCHTONES

Bien que la faune constitue une ressource publique, les animaux sauvages peuvent se trouver sur des terres 
privées et autochtones où les propriétaires ont certains droits d’accès. Par conséquent, avant de pénétrer sur 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/D-13.1?&target=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/p-9
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-26.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/F-4.1?cible=
https://www.saskatchewan.ca/government/government-structure/ministries/environment
https://pubsaskdev.blob.core.windows.net/pubsask-prod/1513/W13-12.pdf
http://extwprlegs1.fao.org/docs/pdf/sk63840.pdf
https://www.gov.nl.ca/ffa/wildlife/
http://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/w08.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/e10-1.htm
http://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/w09.htm
https://www.enr.gov.nt.ca/fr
https://www.justice.gov.nt.ca/en/files/legislation/wildlife/wildlife.a.pdf
file:///C:\Users\ctellier\Desktop\Loi sur les espËces en pÈril (TNO)
https://yukon.ca/fr/ministere-environnement
http://www.gov.yk.ca/legislation/acts/wildlife.pdf
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une propriété privée, on devrait demander la permission du propriétaire, quels que soient les permis obte-
nus. Dans certains cas (terrains non bâtis ou régions éloignées, par exemple), il peut être difficile de trouver 
les propriétaires pour leur adresser une demande. On devrait alors chercher conseil auprès des organismes 
provinciaux ou territoriaux chargés de la gestion de la faune. Il est également prudent d’informer les rési-
dents ou les groupes d’intérêt (comme les organismes locaux de chasse et de pêche) de toute activité scienti-
fique en cours, que ce soit sur des terres privées ou publiques. De plus, avant de commencer les travaux, on 
devrait aviser les organismes publics susceptibles de recevoir des appels de citoyens (services de conserva-
tion de la faune locaux et provinciaux ou territoriaux, Garde côtière, commissions portuaires, ECCC, GRC, 
police locale, etc.).

6.	 ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES

Beaucoup d’associations professionnelles ont établi des lignes directrices concernant la capture ou la ma-
nipulation des animaux sauvages et les soins à leur prodiguer. De plus, certaines publications scientifiques 
ont défini des lignes directrices que le chercheur doit respecter s’il veut y publier ses travaux. De nombreuses 
revues demandent aux chercheurs canadiens, avant de réviser leur article, une preuve indiquant qu’un projet 
faisant appel à des animaux a été examiné et approuvé par un comité de protection des animaux.



Annexe 2

Lignes directrices du CCPA : les animaux sauvages

85

ANNEXE 2 
LIGNES DIRECTRICES SUR LES ANIMAUX 

SAUVAGES PUBLIÉES PAR D’AUTRES ORGANISMES

Ce document de lignes directrices du CCPA fournit des conseils aux chercheurs et aux comités de protec-
tion des animaux pour l'élaboration et l'examen des protocoles et la conduite des activités scientifiques sur 
le terrain. On s'attend à ce que des lignes directrices et des références plus spécifiques soient consultées pour 
documenter des techniques particulières. La liste suivante de lignes directrices est un point de départ pour 
trouver des ressources supplémentaires, mais elle n'est pas complète et il est nécessaire de vérifier la dis-
ponibilité de versions actualisées. Par ailleurs, les lignes directrices de ces organismes peuvent dans certains 
cas différer de celles du CCPA et toute dérogation aux lignes directrices du CCPA doit être justifiée.

Certains liens ci-dessous pointent vers des sites d'organismes qui ne sont pas assujettis à la Loi sur les 
langues officielles; ces renseignements sont donc uniquement disponibles dans la langue dans laquelle ils ont 
été rédigés.

American Society of Ichthyologists and Herpetologists (2004) Guidelines for Live Amphibians and Reptiles 
in Field and Laboratory Research (consulté le 2023-02-09).

American Society of Mammologists (2011) Guidelines of the American Society of Mammalogists for the Use 
of Wild Mammals in Research. Document préparé par Sikes R.S., Gannon W.L. et le Animal Care and Use 
Committee of the American Society of Mammalogists (consulté le 2023-02-09).

Animal Behavior Society et Association for the Study of Animal Behaviour (2001) Guidelines for the 
Treatment of Animals in Behavioral Research and Teaching (consulté le 2023-02-09).

British Columbia, Ministry of Environment, Lands and Parks, Resources Inventory Committee (1998) Live 
Animal Capture and Handling Guidelines for Wild Mammals, Birds, Amphibians and Reptiles. Standards for 
Components of British Columbia’s Biodiversity No. 3, version 2.0 (consulté le 2023-02-09).

Friend M., Toweill D.E., Brownell R.L.Jr., Nettles V.F., Davis D.S. et Foreyt W.J. (1996) Guidelines for 
proper care and use of wildlife in field research. Dans: Research and Management Techniques for Wildlife 
and Habitats (Bookhout T.A. (éd.), 5e édition, p.96-105. Bethesda MD: The Wildlife Society.

Ornithological Council (2010) Guidelines to the Use of Wild Birds in Research, 3e edition (consulté le 
2023-02-09).

North American Banding Council. The North American Banders’ Manual for Banding Hummingbirds 
(2019); The North American Banders' Manual for Banding Passerines and Near Passerines (Excluding 
Hummingbirds and Owls) (2001); The North American Banders' Manual for Raptor Banding Techniques 
(2001); The North American Bander’s Manual for Shorebirds (2018); The North American Banders’ Manual 
for Waterfowl (2017) (consulté le 2023-02-09).

https://asih.org/animal-care-guidelines
https://asih.org/animal-care-guidelines
https://www.mammalsociety.org/uploads/Sikes et al 2011.pdf
https://www.mammalsociety.org/uploads/Sikes et al 2011.pdf
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0003347221003894/pdfft?md5=29da47044cf27e2edb14b3fc74046211&pid=1-s2.0-S0003347221003894-main.pdf
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0003347221003894/pdfft?md5=29da47044cf27e2edb14b3fc74046211&pid=1-s2.0-S0003347221003894-main.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/natural-resource-stewardship/nr-laws-policy/risc/capt.pdf
https://www2.gov.bc.ca/assets/gov/environment/natural-resource-stewardship/nr-laws-policy/risc/capt.pdf
https://birdnet.org/info-for-ornithologists/guidelines-to-the-use-of-wild-birds-in-research/guidelines-english-3rd-edition-2010/
https://nabanding.net/
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GLOSSAIRE

Acclimatation − Modification physiologique, biochimique ou morphologique durable, mais générale-
ment réversible, qui apparaît chez un animal au cours de sa vie à la suite d’une exposition prolongée à un 
facteur environnemental comme une température élevée ou basse.

Activité scientifique − Activité liée à tous les aspects d’un projet de recherche ou d’enseignement ou 
encore de la réalisation d’essais.

Agent désactivateur − Substance utilisée pour renverser les effets d’une autre molécule ou d’une com-
binaison de produits; en pharmacologie, il peut interagir avec le même récepteur mais produire un effet 
antagoniste à un autre agent ou peut agir de manière non spécifique pour contrer les effets cliniques (p. ex. 
le doxapram produit une stimulation du système nerveux central qui peut provoquer l’éveil).

Analgésie − Diminution de la réaction à une stimulation nociceptive.

Anesthésie − Perte réversible de sensation et de fonction motrice provoquée par un agent anesthésique.

Anesthésique dissociatif − Médicament qui produit une anesthésie cataleptique pendant laquelle les 
yeux peuvent être ouverts et les muscles peuvent bouger volontairement ou non.

Apnée − Absence de respiration spontanée.

Asepsie − Absence de microorganismes, d’infection ou de putréfaction.

Bien-être − Santé physique et mentale de l’animal, et l’expérience de ses conditions de vie.

Biopsie − Prélèvement par voie chirurgicale d’un fragment de tissu en vue d’établir un diagnostic.

Catécholamines − Amines biogènes comprenant l’épinéphrine, la norépinéphrine et la dopamine.

Compétence − Étendue des capacités pour accomplir une tâche précise liée aux soins, à la gestion ou à 
l’utilisation des animaux, tout en veillant à ce que le bien-être animal soit protégé autant que possible malgré 
les contraintes imposées par toute étude approuvée et faisant appel à l’utilisation d’animaux; l’intérêt porté à 
la compétence plutôt qu’à la formation admet qu’il peut y avoir divers moyens d’acquérir les connaissances 
et les habiletés nécessaires, et met l’accent sur les résultats d’apprentissage.

Congénères − Animaux appartenant à une même espèce.

Décubitus latéral − En position couchée sur le côté.

Décubitus ventral − En position couchée sur le ventre.

Déplacement − Transfert des animaux d’un site vers un autre.

Détresse − État caractérisé par un déploiement, par l’animal, de ressources ou d’efforts importants pour 
s’adapter aux défis contextuels de son environnement; cet état, accompagné de douleur ou non, est associé à 
une procédure invasive, à une contention ou à toute autre situation dans laquelle le bien-être de l’animal est 
gravement compromis.
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Douleur − Réaction à un stimulus nocif se manifestant par une modification du comportement ou de la 
physiologie, le même stimulus nocif étant également douloureux chez l’humain.

Écologique − Qui concerne les relations que les organismes vivants ont entre eux et avec leur milieu de 
vie.

Écosystème − Ensemble formé des organismes vivants (végétaux et animaux) et de l’environnement non 
vivant dans lequel ils évoluent et interagissent.

Émetteur radio − Matériel de télémétrie qui transmettant des signaux (émet généralement un bip) sous la 
forme d’ondes radioélectriques à une fréquence donnée.

Enrichissement − Améliorations apportées à l’environnement de l’animal allant au-delà des besoins de 
base propres à l’espèce et bonifiant sa qualité de vie générale.

Euthanasie − Terme dont l’étymologie signifie « mort douce » et qui désigne la mort provoquée, avec une 
perte de conscience rapide et sans causer de douleur ou détresse chez l’animal.

Évaluation du bien-être animal − Quantification du bien-être en attribuant des états affectifs inférés 
d’après les changements physiologiques et comportementaux chez les animaux.

Examen post mortem − Examen de la carcasse effectué après la mort de l’animal (autopsie).

Exsanguination − Procédure provoquant une perte importante de sang sous l’effet d’une hémorragie 
interne ou externe.

Extirpation − Élimination des espèces indésirables.

Herptile − Groupe d’animaux formé par les amphibiens et les reptiles.

Hyperthermie − Élévation de la température corporelle au-dessus de sa valeur normale.

Hypothermie − Abaissement au-dessous de la normale de la température du corps.

Hypoxie − Apport faible d’oxygène aux tissus.

Immobilisation − Intervention thérapeutique qui consiste à supprimer toute possibilité de mouvement 
volontaire.

Inconfort − Forme légère de détresse.

Index thérapeutique − Coefficient qui s’exprime par la dose qui tue 50 % des animaux (dose létale 50 
pour cent ou DL 50) divisée par la dose qui produit un effet déterminé chez 50 % des animaux (dose efficace 
50 pour cent ou DE 50); cette mesure quantitative est utilisée pour comparer des médicaments.

Laparotomie − Intervention chirurgicale consistant à inciser la paroi abdominale et le péritoine.

Météorisation spumeuse (ballonnement) − Accumulation aiguë de gaz de fermentation dans le 
rumen.

Monogastrique − Se dit des mammifères pourvus d’un estomac simple non divisée.

Morbidité − Manifestation observable d’un état de maladie.
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Mortalité − Perte de la vie; mort.

Myopathie de capture − Affection musculaire résultant d’une utilisation des muscles en condition 
anaérobie, associée à des procédures de capture inadéquates.

Palpébral − Relatif aux paupières.

Point d’intervention éthique − Point préétabli au regard de critères (p. ex. physique, psychologique, 
physiologique, comportemental) qui indiquent quand une intervention (p. ex. soins de soutien, analgésie, 
euthanasie) devrait avoir lieu afin de réduire les effets sur le bien-être des animaux conformément aux lim-
ites approuvées par le comité de protection des animaux.

Point limite − Moment où la douleur ou la détresse d’un animal est arrêtée, minimisée ou diminuée lors 
d’une procédure, déterminé selon des critères qui tiennent compte du bien-être de l’animal (critère de bien-
être) et de l’objectif de l’étude (critère d’effet scientifique).

Point limite scientifique − Indicateur le plus précoce qui permet à la fois de s’assurer que les effets néga-
tifs sur le bien-être de l’animal sont minimisés et de réaliser les objectifs scientifiques de l’activité.

Ponction cardiaque − Perforation du cœur, généralement pour le prélèvement d’un échantillon de sang.

Procédure normalisée de fonctionnement − Document qui décrit en détail la manière dont une 
procédure devrait être effectuée.

Spécialiste des animaux sauvages − Vétérinaire, technicien vétérinaire, biologiste, technicien en re-
cherche ou personne travaillant dans un centre de réadaptation des espèces sauvages, qui possède une vaste 
expérience du domaine de la faune.

Prophylactique − Qui prévient l’apparition d’une maladie.

Protocole − Description écrite d’une étude ou d’une activité où l’on détaille les objectifs, l’utilisation qui 
sera faite des animaux, les procédures qui seront suivies et le personnel affecté à ces tâches, dont l’objectif est 
d’assurer la qualité et l’intégrité de l’étude ou de l’activité.

Quarantaine − Confinement des animaux qui pourraient être porteurs de maladies infectieuses, le temps 
nécessaire à leur évaluation.

Régurgitation − Retour sans effort dans la bouche d'aliments (solides ou liquides) provenant de l'estomac.

Relaxant musculaire dépolarisant − Médicament dont l’action induit une dépolarisation des muscles 
avant de provoquer la relaxation des muscles squelettiques; la succinylcholine est un agent dépolarisant.

Ruminants − Animaux polygastriques caractérisés par une division de l’appareil digestif en quatre com-
partiments stomacaux.

Sans cruauté (éthique) − Se dit de dispositions qui favorisent le bien-être physique et comportemental 
des animaux; dans le cas de l’euthanasie, les méthodes éthiquement acceptables sont celles qui sont indolo-
res, qui minimisent la peur et l’anxiété et qui sont fiables, reproductibles, irréversibles, simples, rapides et 
sans danger.
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Sédatif − Drogue qui, sans faire perdre connaissance à l’animal, modifie profondément sa perception de 
l’environnement et lui enlève le contrôle de ses muscles; les sédatifs peuvent être appropriés pour des situa-
tions entraînant de la douleur et de la détresse.

Stratégie d’atténuation − Ensemble de mesures prises pour rectifier un problème de bien-être animal.

Stress − État causé par des facteurs externes qui perturbe l’homéostasie chez un animal; le stress peut 
avoir des avantages (comme le déclenchement d’une réaction de fuite chez un animal menacé, ce qui l’aidera 
à s’adapter aux changements de son environnement); la prolongation de cet état peut cependant entraîner 
des changements endocriniens et réduire la capacité de l’animal à vivre avec les modifications de son 
environnement.

Télémétrie − Transmission d’information à un récepteur d’un signal radio, du lieu où s'effectuent les 
mesures à un lieu éloigné; cette méthode est couramment utilisée dans les études portant sur les animaux 
sauvages afin de faire un suivi à distance pour répondre à des questions relatives à la physiologie, au com-
portement, à l’utilisation de l’habitat, au taux de survie et aux mouvements des animaux.

Thermorégulation − Fonction régulatrice de la température.

Trois R − Stratégies (c.-à-d. remplacement, réduction, raffinement) appliquées dans le domaine de la science 
faisant appel aux animaux, comme proposées par Russell et Burch dans Principles of Humane Experimental 
Technique (1959).

Xénogénique − Qui se rapporte à deux individus appartenant à des espèces différentes.

Temps de retrait − Intervalle de temps s'écoulant entre l'administration d'un médicament à un animal et 
le moment à partir duquel il peut être destiné à la consommation humaine.

Zoonotique − Relatif à la transmission d’une maladie d’un animal à un humain.
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